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Vienne, 4 octobre. 

Correspondance autrichienne nie qu'il existe au-
i*^ -

un
 journal semi-officiel quelconque à Vienne; 

^ dément aussi le bruit d'un mariage projeté par l'ar-

chiduc ^>c or Londres, S octobre. • 

rimes reproduit une lettre de son correspondant de 
^ ̂ 'dans laquelle il est dit que les puissances auraient 

1 dérégler les affaires de la Toscane en soumettant 
quesùon du rétablissement du grand-duc au vote uni-

ïer&Si le vote était défavorable, ajoute le correspondant, 
e'clamation du grand-duc ne serait plus maintenue, et 

alors un congrès déciderait quel prince devrait régner eu 

T*"6'" Londres, S octobre. 

, uMorning-Post déclare que l'Angleterre a un grand 
ntérêt à ce que le châtiment du Maroc ne serve pas de 
Irétexte à un agrandissement du territoire de l'Espagne, 
Line serait pas permis. L'Espagne a donné l'assurance 
'l'Angleterre et a la France qu'elle n'a aucune mesure 
d'agrandissement en vue. 

Le Times insinue que 1 expédition marocaine pourrait 
devenir dangereuse pour les intérêts anglais. 

Madrid, 4 octobre. 

La cavalerie, en Afrique, doit être sous les ordres du 

général Zabala. 
Le général O'Donnel va se transporter lui-même en 

Afrique si la guerre éclate. 

JUSTICE CIVILE 

RIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 4 octobre. 

CHEMIN DE FER. — TRANSPORT DE CHEVAUX. — TARIF A 

PRIX RÉDUIT. CLAUSE PÉNALE. 

tas le eus de perte d'un cheval transporté par eJiemin de 
fer, la compagnie doit indemniser le propriétaire du che-

val,non seulement du prix d'achat de l'animal, mais en-
core iu bénéfice qu'il aurait réalisé. 

mes/ de retard dans l'arrivée d'un convoi d'animaux (spé-
cialement de chevaux), la compagnie ne peut se prévaloir 

M la clause insérée dans le tarif spécial à prix réduit, qui 
prie qu'elle ne sera passible que de la perte du prix du 
transport. 

M. Frezier, marchand de chevaux, a remis, le 30 no-
wnbre 1858, à la compagnie du chemin de fer de 

a
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* aux chevaux de Paris. 
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que, d'après les éléments d'appréciation soumis au Tribunal, 
elle doit être fixée à 300 fr.; 

Eu ce qui touche les 2,300 fr. pour retard à l'arrivée des 
quarante deux chevaux, 

« Attendu que la compagnie repousse toute indemnité de ce 
chef en fait et en droit; 

« En fait, sur ce que Frezier n'aurait éprouvé ni retard 
réel, ni préjudice ; 

« En droit, sur ce qu'elle ne serait passible comme répara-
tion, que de la perle de son prix de transport qu'elle offre; 

« En ce qui toucha le premier moyen : 
« Attendu qu'il est constant que la livraison des quarante-

deux chevaux a eu lieu,sans que la compagnie invoque aucun 
cas de force majeure, au moins cinq heures en retard et avec 
un changement dans la gare d'arrivée; que bien qu'ils au-
raient pu ôire dirigés encore en temps utile pour l'ouverture 
du marché auquel ils étaient destinés, ces circonstances ont 
déterminé un intervalle trop court pour que Frezier pût leur 
donner le repos et les soins nécessaires; que le retard lui a 
donc été dommageable dans une certaine mesure ; 

« En ce qui touche le deuxième moyen : 
« Attendu que la compagnie excipe d'un tarif, homologué 

par l'admiiiistration publique (s'appliquant aux transports 
dont s'agit dans l'espèce) pour se prétendre exonérée, par la dis-
posiiion finale de ce tarif, de toute responsabilité du préju-
dice éprouvé par les expéditeurs, en cas de retard, au-delà du 
montant de son prix de transport ; 

« Attendu que le principe ainsi posé contiendrait une res-
triction évidente au droit commun, qui rend responsable vis-
à-vis de l'expéditeur ou du destinataire, hors le cas de force ma-
jeure, si le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, 
et aussi qui ne permet pas que nul puisse se faire justice à 
lui-même ; 

« Que les lois de concession de la compagnie et les cahiers 
de charges y annexés ne lui confèrent aucun privilège de ce 
genre ; 

« Attendu que l'homologation administrative du tarif réduit 
dont on se prévaut, ne saurait même être interprétée ainsi; 

« Qu' en effet, c'est une disposition forniulée dans l'intérêt 
seul de la compagnie, laquelle n'est réglémentaire ni de la 
police, ni des prix, nifde la durée des transports, qui pose 
une filause pénale unique et restreinte pour des cas qui doi-
vent êirë variés et complexes et où le préjudice peut être con-
sidérablement élargi par un retard plus ou moins prolongé, 
ce que la compagnie n'aurait aucun intérêt à prévenir ; que 
ces conséquences, qu'il est impossible d'admettre, amènent à 
conclure que, nonobstant la disposition invoquée, l'appréciation 
du fait dommagable reste toujours à faire par justice; 

« Attendu qu'à ce point de vue encore, le lien synallagma-
tique que l'on prétend s'être formé entre l'expéditeur et la 
compagnie par la_simple remise de ces animaux après la pu-
blication de ce tarif, no doit pas être réputé comme existant 
de plein droit on l'absence de toute convention privée ; 

« Attendu que le préjudice étant établi plus haut, sa répa-
ration, d'après les éléments que possède le Tribunal, sera 
équitablement fixée à 500 fr. ; 

« Par ces motifs,'le Tribunal déclare les offres de la compa-
gnie insuffisantes, la condamne à payera Frezier 1,410 francs 
avec intérêts de droit, et 800 francs à titre de dommages-in-
térêts, et aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 5 octobre. 

Les époux Ledour sont cultivateurs à Bruyères-le-Châ-
tel. De 1848 à 1857, ils étaient locataires de la ferme 
d'Harny, située dans cette commune, et appartenant à 
M. Charlet. Le prix du fermage ne devait point se payer 
en argent : le propriétaire avait droit à la moitié de toutes 
les récoltes. Pour garantir l'exactitude des partages, la 
grange était munie de deux serrures qu'ouvraient deux 
clés différentes. L'une de ces clés était remise au régis-
seur; l'autre restait en la possession des fermiers. L'ou-
verture de la grange ne pouvait s'opérer que par la réu-
nion des deux clés. Elle ne devait avoir lieu qu'en pré-

sence des deux parties. 
Eu 1857, la ferme fut cédée à un sieur Brou, beau-

frère de Ledour, et un fermage en argent fut substitué à la 

location à moitié fruits. 
Le sieur Bariilot, régisseur de M. Charlet, crut décou-

vrir dans quelques circonstances, notamment dans la 
constatation de rendements bien insuffisants au battage, 
des présomptions de l'indélicatesse des fermiers. En avril 
1859, les révélations faites par une fille Boudignot, an-
cienne domestique des époux -Ledour, aggravèrent les 

premiers soupçons. 
Cette fille prétendit avoir vu plusieurs fois, en 1857, 

Ledour, éclairé par sa femme, emporter nuitamment de 
la grange un ou deux sacs de blé. Ces soustractions, en 
les admettant pour vraies, réduisaient en même temps la 
part du maître et le salaire des batteuts, payés à raison 
de la quantité du blé par eux battu et compté seulement à 
la fin de la saison. Elles constituaient donc à la fois un vol 
au préjudice de M. Charlet et une filouterie au préjudice 

des batteur». 
C'est à raison de ces faits que les eponx Ledour ont ete 

traduits devant le Tribunal correctionnel de Corbeil. En 
outre Ledour avait à répondre de coups portés à un sieur 
Carqueville, chez lequel était entrée la fille Boudignot 

après être sortie de chez les époux Ledour. 
Le 15 juillet dernier, le Tribunal de Corbeil a rendu un 

jugement qui condamne les époux Ledour chacun à dix-
huil mois de prison. C'est de ce jugement qu'ils ont fait 

aPAprès le rapport de l'affaire, présenté par M. le conseil-
ler Prudhomme, on a entendu les deux prévenus. Us se 
sont défendus énergtquement d'avoir volé du ble, et ont 
prétendu que le témoignage de la fille Boudignot avait été 

dicté par un esprit de haine et de vengeance. 
Après le réquisitoire de M. l'avocat-géneral Marie ten-

dant à confirmation, la Cour a entendu M' Hardom dans 

l'intérêt des époux Ledour. 
Sur cette plaidoirie, la Cour a infirme le jugement du 

Tribunal de Corbeil, et renvoyé les époux Ledour des uns 

des poursuites. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 5 octobre. 

EXTORSION >E SIGNATURE AVEC VIOLENCE ET CONTRAINTE 

EXERCÉE DE CONCERT ENTRE LE MARI ET LA FEMME. 

Les deux aecusés sont deux jeunes gens de vingt-quatré 
et vingt-cinq ans. Le mari est un ancien chasseur à pied 
qui depuis sa sortie du régiment et son mariage avec la 
femme qui auparavant avait été sa maîtresse, ne paraît 
pas avoir eu des moyens d'existence bien certains. 

Son attitude aax débats tient un peu du mystère qui en-
vironne son mariage. Rien d'aussi louéhe que ses expli-
cations. 

Quant à sa femipe, âgée d'un an de plus que lui, elle a 
dû être assez jolie ; mais s'a figure est déjà bien fatiguée. 
Si son visage a perdu en charmes et en attraits, en revan-
che les mauvais côtés de son caractère et de son esprit 
paraissent s'être considérablement développés. C'est un 
véritable prodige d'audace, de duplicité et de perversité. 
Les curieux débats que nous mettons sous les yeux du 
public n'en fourniront que trop de preuves. 

En réponse aux auesi iiU|jmjtojBij^t^fây^|^^&2L 

âgé de vingt-quatre ans, et Eugénie Bec], femme Ariiielj 
âgée de vingt-cinq ans. 

Voici les faits relevés contre eux par l'accusation : 

« Dans les premiers jours du mois de juin 1859, le 
sieur Lecomte, maître bouvier à Poissy, s'était rencontré 
dans un wagon d'un train du chemin de fer de Châlons à 
Paris avec la femme Amiel. La conversation, provoquée 
par celle-ci, sur l'industrie de Lecomte, avait amené en-
tre eux une sorte de liaison, et ce dernier avait consenti 
à prendre à son service, comme garçon bouvier, le mari de 

son interlocutrice. 
« Depûs, il avait reçu d'elle deux lettres non signées, 

où elle lui indiquait un rendez-vous, et qu'il avait laissées 
sans réponse; enfin, à deux reprises différentes, elle l'a-
vait abordé, tantôt dans un café, tantôt dans l'auberge 
à La Chapelle où il se rend les jours de marché, et elle 

avait essayé de l'attirer chez elle. 
« Le 15 juillet dernier, il reçut d'elle un billet signé, 

qui avait été dès la veille déposé pour lui à son hôtel. 
Elle l'informait que son mari était absent et qu'elle serait 
seule chez elle; elle invitait Lecomte à s'y rendre. A peine 
avait-il lu ce billet que la femme Amiel l'envoyait cher-
cher, et se présentant bientôt à lui, elle le pressait de ve-
nir déjeuner dans sa maison. Il finit par y consentir ; elle 
l'attendit jusqu'à neuf heures et demie, heure à laquelle 
ses affaires étant terminées, ils se dirigèrent ensemble 

vers le domicile des époux Amiel. 
« Ils occupaient une chambre au deuxième étage d'une 

maison de la rue Lecante. Comme ils arrivaient à la porte 
de cette chambre, et sur le point d'y entrer, la femme 
Amiel fit passer Lecomte devant elle; mais à peine avait-
il fait un pas dans l'intérieur de la pièce qu'une couvertu-
re de laine s'abattit sur sa tête, de façon à l'envelopper 
complètement, et la porte fut soigneusement refermée. 
Puis il fut débarrassé de la couverture qui l'étouffait, et 
il se trouva en présence d'un homme qui lui tenait deux 
pistolets sous la gorge, et de la femme Amiel qui le me-

naçait d'un couteau. 
« Cet homme était l'accusé Amiel, qui fit avancer Le-

comte jusqu'à une table où la femme Amiel venait de dis-
poser de l'encre et plusieurs feuilles de papier tim-
bré, et qui lui dit : « Tu vas me signer pour 10,000 fr. 
de billets, ou je te tue. » Et comme Lecomte résistait, 
Amiel s'emparant d'une canne, l'en frappait à la tête avec 
une telle violence que le bois se brisait en trois morceaux, 
et que les coups avaient déterminé une blessure dont la 
profondeur s'étendait jusqu'au crâne et qui n'offrait pas 
moins de 3 centimètres de longueur. 

« La victime finit par céder; des billets au nombre de 
quatorze, pour une somme totale de 10,000 francs, furent 
écrits et signés prr Lecomte;mais comme la terreur ou la 
souffrance ne lui permettaient pas d'écrire correctement, 
Amiel lui assénait des coups de poing sur le visage. Enfin 
il lui remit une sorte de récépissé sur papier timbré et le 
laissa partir, après lui avoir fait prêter à genoux le ser-

ment de ne rien révéler. 
« Lecomte, dès qu'il fut libre, se hâta d'aller porter sa 

plainte; les blessures, le sang dont il était couvert, con-
firmaient l'exactitude de son récit. Une perquisition opé-
rée immédiatement au domicile des accusés y fit décou-
vrir les billets signés par Lecomte, la couverture de laine, 
les pistolets et les morceaux de la canne brisée. Le crime 
était donc évident. Aussi les époux Amiel n'ont ils pas 
cherché à nier les violences qui ont été exercées sur la 
persoune de Lecomte ; et leur système de défense a consis-
té à dire que ce dernier ayant abusé de la femme Amiel, 
qui avait fait à son mari l'aveu de sa faute, celui-ci avait 
voulu s'en venger et que safemine l'avait aidé dans sa ven-
geance. C'est alors que Lecomte aurait offert, pour ra-
cheter sa vie, qu'il croyait menacée, de se reconnaître dé-

biteur de 10,000 fr. 
« L'instruction établit sans peine la fausseté de ces as-

sertions ; la persistance des démarches faites par la femme 
Amiel pour persuader à Lecomte de'venir chez elle, le soin 
qu'elle prenait à lui apprendre l'absence de son mari, les 
préparatifs faits par les deux époux pour exécuter leur 
projet, tout prouve qu'il avait été organisé et préparé à 
l'avance. Cela est si vrai, que le 15 juillet au matin, pen-
dant que la femme Amiel attendait Lecomte, elle avait 
écrit et fait porter à son mari, par un commissionnaire, 
une lettre qui, suivant toute apparence, lui expliquait ce 
retard, et elle prévenait le porteur qu'il eût simplement à 
glisser la lettre sous la porte. Cet ensemble de circons-
tances prouve la connivence des deux époux, le mobile 
qui les dirigeait, le piège tendu à Lecomte, les moyeus 
mis en oeuvre pour lui extorquer sa signature, et ne laisse 
aucun doute sur la culpabilité d'Amiel et sur celle de sa 

femme. 
a En conséquence, Adolphe-Jules-César Amiel et Fran-

çoise-Eugénie Bey femme Amiel sont accusés d'avoir, en 
juillet 1859, à la Chapelle, extorqué par force, violence ou 
contrainte, à Victor-Bernard Lecomte, la signature et la 
remise de quatorze billets d'une somme totale de 10,000 

M loin cbi qnai de l'Hortpg*, 

à Prit. 
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fr. et contenant obligation. » 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire def» 
accusés. 

D. Amiel, vous avez été militaire? — Oui. 
D. Depuis votre libération du service, avez-vous tra-

vaillé? — R. Non ; j'attendais une place, je vivais du tra-
vail de ma femme et d'argent que nous faisait passer notre 
famille. 

D. Avant de vous marier, vous connaissiez votrefemme? 
— R. Oui, je l'ai connue un an avant mon mariage. 

D. A l'époque de votre arrestation, depuis combien de 
temps étiez-vous marié? — R. Depuis trois mois. 

D. Savez-vous si, avantde vous connaîire, votre femme 
n'avait pas vécu en concubinage avec un autre individu ? 
r- R. Je n'en sais rien. 

D. Elle-même a dit vous l'avoir avoué. L'année der-
nière, votre femme est allée à Nancy ? — R. Oui, passer 
quelques jours dans sa famille. 

;D. Ne vous a-t-eile pas dit, à son retour, qu'elle avait 
fait connaissance en wagon d'un nommé Lecomte? — R. 
Oui, elle m'a dit que ce Lecomie lui avait proposé de 
me donner une place dans un calé qu'il voulait ouvrir à 
La Chapelle. 

D- Lecomte donne à cet égard, des explications qui 

mettait de trouver un garçon bouyier, lui aurait demande 
ce qu'on gagnait à ce métier. « 25 francs, lui aurait ré-
pondu Lecomte. — Eh bien ! aurait répliqué votre femme, 
ce serait une bonne situation pour mon mari. — Je ne 
demande pas mieux que d'employer votre mari, s'il me 

convient, » aurait ajouté Lecomte. 
C'est là une explication beaucoup plus vraisemblable 

que cette prétendue ôffre que, selon vous, Lecomte aurait 
faite à un inconnu de le placer, loi et sa femme, à la tête 
d'un café?—R. Je répète ce que m'a dit ma femme. 

D. Un peu plus tard, votre femme n'a-t-elle pas provo-
qué une première démarche de votre part vis-à-vis de 
Lecomte? — R.-Mais c'est M. Lecomte qui est venu me 
parler chez moi d'une place dans un café près du chemin 

de fer de Strasbourg. 
D. Lecomte prétend n'avoir été qu'une fois chez vous. 

—- Ri Mais M. Lecomte a envoyé une lettre chez moi à 

l'adresse de ma femme. 
D. C'est vrai, la suscription était à l'adresse de votre 

femme, mais le commissionnaire que Lecomte en avait 
chargé avait ordre de la remettre à vous ou à votre fem-
me, et d'après la déposition de ce commissionnaire, qui 
sera entendu, on ne voit pas que Lecomte ait cherché à 
se trouver seul avec vous. — R. Mais le commissionnaire 

a cependant remis ce billet à ma femme. 
D. Quelle conséquence prétendez-vous ea tirer, puisque 

ce commissionnaire avait ordre de vous remettre égale-
ment ce billet? Eh bien, que disait ce billet? — R. Le-
comte disait: «Je ne peux pas venir, envoyez-moi votre 

mari. » 
D. Au lieu d'aller trouver Lecomte, vous avez envoyé 

votre femme? — R. Oui, j'étais malade. 
D. Quand votre femme est revenue, que s'est-il passé ? 
En ce moment, Amiel, qui, depuis le commencement 

de l'interrogatoire, a essayé de pleurer et fait semblant de 
sangloter, s'affaisse d'une façon fort dramatique, et ca-
chant sa tête dans ses mains, sanglote un peu plus fort. 

D. Nous comprenons vos regrets, mais en ks suppo-
sant sincères, ils ne sauraient effacer le crime. 

A ce mot de crime, l'accusé se redresse, pose la main 
droite sur son cœur, et étend l'autre vera la Cour, puis 
après avoir bien vérifié sa pose et ses gestes, s'écrie; 

Crime ! crime ! il n'y en a. pas eu ; je n'ai commis aucun 

crime sur M. Lecomte. 
D. C'est ce que MM. les jurés auront à apprécier. En-

fin, ne voyant pas revenir votre femme, vous êtes allé à 
sa rencontre ; où l'avez-vous retrouvée? — R. Dans la 

grande rue de La Chapelle. 
D. Que vons a-t-e!le dit? 
L'accusé s'accoude, cache de nouveau son visage entre 

ses mains, et ne répond pas. 
D. Eh bien ! vous avez prétendu que votre femme au-

rait été entraînée par Lecomte à accepter de lui un déjeu-
ner dans un cabinet particulier, et que là, Lecomte cédant 
à votre femme ou abusant d'elle, vous aurait à la suite de 
ce déjeuner fait la plus grande offense qui puisse être faite 
à un mari. Ce qui se serait passé à l'occasion de ce déjeu-
ner, c'est votre femme qui vous l'aurait fait connaître. 
Ordinairement, lorsque des choses de ce genre arrivent, 
le mari n'en reçoit pas la confidence directe de sa femme. 
—R. Le remords, le remords! monsieur le président. 

D. Vous ferez difficilement croire qu'une femme comme 
celle-ci qui, avant d'être votre femme, avait été votre 
maîtresse et celle d'au moins une autre personne, ait 
pu, au cas même où elle se serait donnée à Lecomte, se 
trouver tellement tourmentée par le remords, qu'il im-
portât au repos de sa conscience de vous en faire l'aveu.—■ 
R. Il y a eù une confession. Nous avons fait citer le curé. 

D. Laissons de côté le confessionnal. La justice n'a pas 
à pénétrer les secrets de la confession. — R. Mais, mon-
sieur, dix jours après cette confidence, je n'ai pas couché 
avec ma femme. Je passais la nuit par terre, sur des ma-
telas, sur des tapis, sur des meubles... Ah ! si vous aviez 

vu mon désespoir ! 
D. Quand votre femme vous a-t-elle fait cette confiden-

ce ? — R. Le 6 juillet elle avait cédé à Lecomte, et c'est 

le 7 qu'elle m'a tout dit. 
D. C'est-à-dire neuf jours avant le crime. Vous aviea 

des pisloiets. Quand vous les étiez-vous procurés? — R. 

Deux jours avant l'événement. 
D. L'instruction a constaté qu'ils avaientfété achetés 

vingt jours auparavant? — R. J'su fait remarquer au com-
missaire de police, quand il m'a relu ma déposition, qu'il 
s'était trompé en mettant vingt jours, qu'il y en avait seu-
lement deux ou tout au plus cinq ou six. « Oh ! m'a-t-il 
répondu, c'est là un détail insignifiant, ça ne vaut pas la 
peine de rectifier un procès-verbal pour cela. » 

D. Ce détail n'était pas du tout indifférent. Le commis-
saire de police sentait trop l'importance que pouvait avoir 
la date de l'achat de ces pistolets pour ne pas la constater 
d'une manière bien précise, et vous ferez difficilement ad-
mettre la réponse que vous prétendez qu'il a faite à votre 
observation ? —'R. S'il était là, il en conviendrait. 
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D. Le commissaire de police a, comme toujours, re-

cueilli exactement vos déclarations. Maintenant, venant une 

ibis chez ce marchand de vins chez lequel vous 

aviez rendez-vous, votre femme vous a écrit, qu'y avait-

il dans sa lettre? — R.« Je t'amène Lecomte, j'espère que 

lu lui donneras une bonne danse, ainsi que tu me l'as 

promis. » 
D. Cette lettre avait été remise à un commissionnaire à 

qui on avait dit: « Vous frapperez à la porte, on ne vous 

répondra pas ; vous glisserez la lettre sous la porte en di-

sant: C'est une lettre de votre femme. » — R. Je n'ai pas 

bien compris ce que ma femme voulait me dire par ces 

mots. 
D. Votre femme arrivée, elle a fait passer Lecomte de-» 

vant elle : où étiez-vous alors?— R. Sur mon lit. 

D. C'est ce que nous verrons. — R. En voyant cet 

homme, tout malade et souffrant que j'étais, j'ai sauté à 

bas de mon lit et j'ai souffleté Lecomte. 
D. Lecomte raconte les choses d'une façon beaucoup 

plus naturelle A peine entré, dit-il, une couverture lui est 

tombée sur la tête. -• R. J'avais mis cette couverture a la 

porte afin d'éviter qu'on entendît sur le carré ce qui allait 

se passer. . , ■ 
I). Une couverture placée derrière Lune porte n e-

touffe pas le bruit. Si vous avez eu une pareille préoccu-

pation, pourquoi alors, pendant toute cette scène, avoir 

laissé l'es fenêtres ouvertes ? Au surplus, la porte était si 

peu la place de cette couverture que quand le commissaire 

de police est venu il a trouvé cette couverture dépliée sur 

une malle. — R. Quand la couverture n'était pas derrière 

la porte, je la mettais sur cette malle, qui me servait de 

couche, afin d'amortir la dureté du bois. 
D. Enfin, une fois Lecomte entre vos mains, qu'avez-

vous fait ? —R. Je lui ai reproché son indigne conduite; 

je l'ai souffleté et lui ai appliqué des coups de canne. 

Alors, comme pour me narguer, M. Lecomte m'a dit : 

« Parole d'honneur, on dirait que vous ne savez pas ce 

que c'est qu'un jeune homme. Ah çà! n'êtes vous pas en-

core jeune, et n'avez-vous pas été célibataire comme 

moi? » Ces indignités m'exaspérèrent, et je redoublai un 

instant mes coups de poing et mes coups de canne. 

D. Puis, après l'avoir ainsi effrayé, terrifié, lui présen-

tant des pistolets, vous lui avez dit : « Tu vas me signer 

10,000 fr. de billets. » — R. C'est lui qui m'a offert de 

me signer ces billets commeréparotion du mal qu'il m'a-

D. C'est en effet votre prétention' Lccumto ne ec dé-

fendait contre celte extorsion que par son immobilité. — 

R. Son silence indiquait pour moi son consentement. 

D. Son silence était tout simplement de la terreur; pen-

dant qu'il était sous la couverture, vous l'aviez étourdi de 

coups; puis, après l'avoir ainsi traité, en relevant la cou-

verture, il ne retrouvait la lumière que pour voir deux 

pistolets braqués devant ses yeux. — R. Je ne lui ai pas 

montré de pistolets. 

D. Votre femme l'a avoué. Enfin, en ce moment, il n'y 

avait pas de papier timbré, qui a été en chercher? — R. 

Ma femme. 

D, Cet homme croyait qu'on voulait le tuer; on conçoit 

qu'il ait consenti à ce qu'on demandait de lui. — R. Ça ne 

s'est pas passé comme cela. Quand je vis M. Lecomte, je 

lui dis : Vous êtes un misérable ! Je devrais vous tuer, 

car vous méritez la mort; mais ma femme a intercédé 

pour vous. Je vous pardonne; allez vous-en. 

D. Eh bien! Lecomte n'avait alors qu'à s'en aller; 

pourquoi ne l'a-t-il pas fait? — R. Il s'est jeté à mes 

pieds en me disant : Oh ! ne divulguez pas ce qui vient 

de se passer. En récompense de ce secret que je vous prie 

de garder, je veux vous reconnaître 10,000 fr. 

D. Mais quel intérêt Lecomte avait-il de cacher aux 

yeux du monde ce qui venait d'arriver? — R. Je sais bien 

qu'il n'avait pas d'intérêt à cacher cela, mais il avait un 

intérêt à m'ofïrir ces billets. 

R. Quel est donc cet intérêt ?—R. Celui dem'amener ici. 

D. Comment ! mais les violences exercées à l'aide d'un 

guet-apens sur ce malheureux étaient plus que suffisantes 

pour vous amener en Cour d'assises. —R. Il croyait sans 

doute qu'il fallait encore une extorsion de valeurs. 

D. C'est vous qui avez cru cela. Il suffisait du guet-

apens que vous lui avez tendu. Le pauvre Lecomte, dans 

l'état où. vous l'aviez mis, n'avait pas la pensée que vous 

lui prêtez. Il était tout meurtri, tout ensanglanté, et avait 

à peine conscience de ce qui se passait autour de lui. — 

R. Comment, meurtri? je no lui ai rien fait. Des soufflets, 

des claques, des coups de poing, ça ne laisse pas de 

t'aces. 

D. Mais cet homme a été gravement blessé. A côté des 

dépositions des témoins et des constatatious [du commis-

saire de police, qui ont vu ses meurtrissures et ses contu-

sions à sa sortie de votre maison, il y a un certificat de 

médecin qui lesconstaie. Le 15 juillet, votre femme a écrit 

à Lecomte? — R. C'est moi qui lui ai ordonné d'écrire 

cette lettre. 

D. Nous sommes habitués, dans les affaires [où il y a 

deux accusés, au spectacle de ces dévoûments ; mais il 

est de notre devoir (le faire à chacun la part qui lui re-

vient. Enfin, qu'a écrit votre femme?— R. « Mon mari est 

absent, il est parti pour Lyon, faites-moi le plaisir de ve-

nir déjeuner avec moi. » Cette lettre a été jetée à la poste. 

D. Lecomte ne s'est pas présenté? — R. Non. 

D. Alors votre femme s'est mise à sa recherche, elle l'a 

« Quant à moi, jesuis contente D
 de mon mari, et quoique 

nous ayons de lâ peine à vivre, je ne le trahira pw.-Ob. 

me dit-il, on voit bien que vous êtes de jeunes marie e^ 

que vous ne savez pas encore ce que peut faire aire 
la gêne dans le ménage.-Mais, répondisse, mou man
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un ancien sous-officier, il est intelligent, il a de bons eer-

tificats.un jour ou l'autre il aura un bon emploi. Ln nier), 

me dit M. Lecomte, si je vous avançais a tous les deux 

10,000 francs pour avoir un café ou restaurant, ou un dé-

bit de liqueurs, que feriez-vous ? » Je ne savais trop jus-

qu'à quel point M. Lecomte plaisantait ou parlait sérieu-

sement, et je répondais en conséquence, sans rien pro-

mettre ni rien refuser. 
D. Comment Lecomte, qui ne vous connaissait pas, 

vous a tenu une pareille conversation , et personne n y a 

trouvé rien à redire?—R. Il n'y avait dans la voiture que 

des militaires, et ces messieurs n'écoutaient pas ce que 

D. En chemin do fer, quand un homme parle a une 

femme, qu'on ne connaît pas, et que cet homme n est pas 

un vieillard, les autres hommes qui sont là, militaires ou 

non, écoutent toujours un peu. Or, si Lecomte vous avait 

tenu les propos que vous lui imputez, vous auriez été très 

intéressée à le lui prouver. - R. Mais il aurait pour cela 

fallu retrouver les militaires. Des militaires qui se rencon-

trent en wagon, où les reprendre ? —D. C'estia première 

fois que vous donnez cette explication. Au surplus, quelle 

qu'eût été cette conversation, vous ne vous êtes pas du 

tout effarouchée. Un mot vous dépeint. Vousavez dit dans 

l'instruction : « Lecomte n'était pas si séduisant pour que 

je lui fasse des avances. » Un tel langage démontre bien 

qu'en supposant qu'il vous ait parlé sur \t ton que vous 

lui prêtez, ce n'est pas du tout avec les sentiments d'une 

innocente que vous auriez accueilli ses paroles.—-R. Mais, 

monsieur, je me suis toujours bien conduite. 

D. Je ne sais pas ce que, dans votre conscience, vous 

entendez par bonne conduite, mais quand, avant son ma-

riage, une femme a vécu en concubinage, même avec 

l'homme qu'elle a épousé, les femmes qui se respectent 

ne voient pas en elle une honnête femme. Quant à vous, 

non seulement vous avez vécu avec votre mari avant votre 

mariage, mais vous avez encore eu des amants. — R. 

C'est parce que mon mari avait oublié tout cela en m'é-

pousant que, lorsque M. Lecomte a eu ensuite abusé de 

moi, j'en étais si outrée. 
D Commet Hrvnf. =o il q,i'nno fomrne d'une morale 

lussi sévère que la vôtre se soit, après s être laisser | 

traîner à une faute, qui n'avait pour elle rien de bien nou-

veau, rien de bien étrange, se soit senti pressée de mettre 

son amant en présence de son mari, car vous êtes 

allée à la recherche de Lecomte? —R. J'étais toute 

bouleversée par mes remords. 

D. Ces remords s'accordent assez mal avec la facilité de 

vos mœurs. — R. Du moment que mon mari n'avait pas 

d'autre femme que moi je me sentais transportée de colère 

contre celui qui m'avait forcée à lui céder, et si j'ai attiré 

M. Lecomte chez moi c'est qu'il méritait une correction. 

D. Mais si quelqu'un méritait une correction, c'était 

vous, et vous ne l'avez pas reçue ce'te correciion. — R. 

Mon mari m'avait fait des reproches très vifs. 

D. Vous avez trouvé cela suffisant, et pour être plus 

certaine de la correction que vous vouliez faire appliquer 

au pauvre Lecomte, vous lui avez écrit. —R. Oui. 

D. Vous lui avez écrit: « Mon mari est à Lyon, venez 

saris crainte déjeuner avec moi. » — R. Oui. 

D. Ne le voyant pas venir, vous êtes allée à sa re-

cherche. Il vous a dit : « Je ne peux pas venir. — Je vous 

attendrai, » lui avez-vous répondu. Vous l'avez en effet 

attendu une heure et demie chez un marchand de vin. Une 

fois chez le marchand de vin, vous avez écrit à votre 

trouvé, « Je n'ai pas le temps d'accepter votre déjeuner, 

lui a dit cet homme. — Eh bien ! a repris votre femme, je 

vous attendrai. » Elle lui a même indiqué le marchand de 

vin où elle l'attendrait. — R. Comment! mais il m'a de 

mandé pardon à genoux. 

D. Oui, une fois les billets souscrits, vous avez forcé 

ce malheureux à se mettre à genoux et à baiser la main 

qui venait de le frapper. — Ah ! si vous aviez pu voir 

comment tout cela s'est passé, vous ne diriez pas que je 

suis coupable. 
D. Qui a fait la copie du billet ? — R. M. Lecomte le 

faisait mal, j'en ai recopié un, et il les a tous refaits sur 

ce modèle. 

D. 11 y a eu après ces billets un autre acte par lequel 

vous vous engagiez à lui rendre ces billets au fur et à 

mesure des paiements annuels de 1,000 fr. Cet acte, qui 

était la garantie de Lecomte, vous l'avez gardé.'—R. 

Comment ! mais je l'ai remis à M. Lecomte. 

D. Vous lui en avez remis la copie et vous avez gardé 

l'original. Accusé, le l'ait qui vous est reproché est d'une 

gravité extrême. Une seule chose pourrait atténuer ce 

crime, ce serait des aveux sincères. Eh bien! au lieu d'en-

trer dans cette voie, vous persistez dans celle du men-

songe. 

INTERROGATOIRE DE LA F3MME AMIEL. 

D. Femme Amiel, vous avez rencontré Lecomte en re-

venant de Nancy ? — R. Oui, nous étions dans le même 

wagon. M. Lecomte a commencé par me regarder, mur-

mura entre ses dents : Oh, voilà une bien jolie petite 

dame ! Puis se décidant à me parler, il m'a demandé si 

j'étais libre ou mariée. Je lui ai dit que j'étais mariée. « Eh 

bien ! a-t-il ajouté, je serais enchanté de connaître une 

femme mariée; il me dit que cela était beaucoup p'us com-

mode pour un célibataire. Quant à moi, a t-il encore dit, 

si ie irouvais une femme mariée qui voulût bien être ma 

m- îlresse vous ne vous doutez pas de ce que je ferais 

elle '» Comme je voyais bien que c'était à moi que ces 

ons'à brûle-pourpoint s'adressaient, je lui dis : 
pour ( 

propositic 

mari ; que lui disiez-vous? — R. « Je t'amène Lecomte ; 

surtout pas de violence. » 

D. L'événement a singulièrement justifié votre précau-

tion. En entrant dans votre chambre Lecomte n'a-t-il pas 

été tout à coup enveloppé dans une couverture? — R. La 

couverture se trouvait par hasard placée sur la porte, en 

ouvrant elle est malheureusement tombée sur lui ; mais 

on ne la lui a pas jetée sur la tête. , 

D. Ah ! la couverture était placéè de façon à tomber 

naturellement sur la tête de la personne qui ouvrirait la 

porte. Les choses ainsi arrangées d'avance s'expliquent 

fort bien. Une fois Lecomte entré, votre mari l'a-t-il 

frappé? — R. Il lui a seulement donné quelques souf-

flets. 

D. Qui a refermé la porte? — R. C'est moi. 

D. Il y avait des pistolets; qu'en voulait-on faire? — 

R. Je pensai que mon mari se les était procurés dans l'in-

tention de se battre en duel. 

D. Singulier duel! — R. Est-ce que mon mari n'était 

pas en droit de demander raison à M. Lecomte? Mais ce-

lui-ci, qui savait ce qui l'attendait, osait nier l'adultère. 

Mon mari, à qui j'avais avoué ma faute, lui donna quel-

ques soufflets. 

D. Et vous ne vous êtes pas interposée pour arrêter ces 

violences? — R. J'étais dans un coin, je pleurais. 

D. Ah ! vous qui avez organisé ce guet-apens, pendant 

qu'on frappait une victime à laquelle vous n'aviez pas mê-
me à reprocher ce prétendu adultère, vous pleuriez ? — R. 

Comment ? mais c'est infâme ! Le lâche nie l'adultère ! 

Mais qu'il vienne donc le nier en face. 

D. Les lâches sont ceux qui, hommes ou femmes, ten-

dent des guet-apens à leurs victimes. Cette lâcheté est la 

plus odieuse, quand l'homme qui s'en rend coupable a 

passé par ces grandes écoles d'honneur, de devoir et de 

courage tels que nos régiments. Quant à vous, femme 

éhontee, qui affectez une sensibilité si grande, taisez-vous! 

N'avez-vous pas été chercher le papier timbré?—R. Oui, 

monsieur. 

M. le président : Nous avons donc raison de dire que 

c'est vous qui dans ce crime avez joué le plus grand rôle, 

c'est vous qui l'avez inspiré, préparé, et qui en avez faci-

lité l'accomplissement. 

On procède ensuite à l'audition des témoins. 

Le premier entendu est le plaignant. Son arrivée dans 

l'enceinte cause une certaine émotion. 

Lecomte est un petit homme de trente-sept ans, large 

de corps et d'épaules, p;tit de jambes, sa tête large et ru-

biconde semble enfoncée dans sa poitrine plulpt qu'en 

être détachée, tant son col est à la fois petit et large. Ce 

n'est certes pas un Adonis, mais c'est encore moins un 

Lovelace. En voyant cette honnête et large physionomie, 

resplendissante autant de simplicité et de bonhomie que de 

santé, personne ne s'avisera de penser qu'en se trouvant en 

chemin de fer, à côté d'une personne aux apparences aussi 

vives et aussi décidées que l'accusée, ce brave homme ait 

eu la moindre pensée de lui adresser la parole le premier, 

et surtout de lui tenir une conversation aussi dégagée, 

aussi peu pudibonde et aussi débraillée que l'accusée 

veut bien le dire. 

Lecomte dépose en ces termes : Je suis revenu de Châ-

lons avec cette femme ; j'étais là avec des bouviers com-

me moi; nous causions de la difficulté où la guerre d'Ita-

lie nous mettait de trouver des garçons bouviers, lorsque 

madame se mêlant à la conversation, nous dit : « Que ga-

gne t-on dans ce métier ?— Mon Dieu, lui dis-je, 24 à 

25 francs par semaine. — Ah ! dit-elle, ça ferait peut-être 

l'affaire de mon mari ; c'est un ancien sous-officier. Oh ! 

lui dis-je, c'est déjà un demi monsieur, il trouvera peut-

être ce métier trop dur et pas assez élevé pour lui. 

Tous les métiers qui donnent dn pain sont bons quand ils / 

sont honnêtes; je travaille bien de mes doigts. — Eh bien! 

repris-je, je ne demande pas mieux que d'employer votre 

mari, si nous nous convenons. » Nous arrivons à Paris, 

cette dame me dit : « Mais donnez-moi donc votre adresse 

pour vous envoyer mon mari. » Je la lui donnai. 

Quatre à cinq jours après je rencontrai madame, « Eh 

bien! me dit-elle, êtes-vous toujours dans la même inten-

tion?-Oui, lui répondis-je, mais envoyez-moi votre mari. 

—Si vous alliez le voir? il est un peu timide.—J'irais bien, 

mais je n'ai pas le temps.—Alors, écrivez-lui, car sans cela 

il est si craintif qu'il n'osera pas vous aborder le premier.— 

Qu'à cela ne tienne. «Quelques jours après j'envoie ma lettre 

portant l'adresse de madame, mais c'était au mari qu'elle 

était écrite, et en la donnant au commissionnaire, j'eus 

soin de lui dire : « Tâchez de la remettre au mari. » Le 

surlendemain on vint me dire qu'une dame m'avait de-

mandé deux fois. Une heure après je vis madame qui me 

•it • « Eh bien ! mon mari accepte. — Mais poarquoi, lui 
répondis-je, n'esi-n ]>na v

C
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 lui-œAmp'1 c'est à lui et non 

à vous que je dois avoir affaire. — Venez à la maison, me 

dit-elle. » N'ayant pas le temps, je refusai. 

Le 15 juillet je reçus une lettre où elle me disait que 

son mari était à Lyon et m'invitait à déjeuner. Son mari 

étant à Lyon, et y ayant trouvé un emploi, je n'avais plus 

à m'en oceuperf ; je considérai le déjeuner qu'on m'offrait 

comme un remerciemeut de ce que j'avais voulu faire ; je 

ne voulais pas accepter, je ne croyais pas connaître assez 

madame pour cela, et en outre je n'avais pas le temps. 

Cependant le lendemain madame vint me trouver à mon 

auberge, je la félicitai de [l'emploi que son mari venait 

d'obtenir. » Nous vous devons bien quelque chose, me dit-

elle, venez donc déjeuner à la maison. — Mais vous ne 

me devez rien, lui dis-je, ce que je voulais faire pour vo-

tre mari ne vaut pas que vous vous mettiez en dépense 

pour m'offrir un déjeuner, ensuite je n'ai pas le temps.— 

Eh bien ! je vous attendrai.— Soit, lui dis-je ; mais j'en ai 

pour une heure, une heure et demie. —Je vous |attendrai 

chez un marchand de vins, me dit-elle. — Vous avez tort 

dè prendre tant de peine, » lui dis-je à mon tour. 

Je me décidai enfin à accepter son déjeuner. En arri-

vant chez elle, elle me fit entrer a poussé la porte ; à pei-

ne ouverte, une couverture me tomba sur la tête. Puis 

je sentis qu'on me frappait sur la têle et sur les épaules à 

coups redoublés avec une forte canne. En moins de quel-

ques minutes, j'étais tout moulu. Monsieur leva ensuite 

la couverture, me liant en même temps les jambes et le 
fciao gouoh^. La |jiciiiièrc ulioac que je via en ouvrant les 

yeux, c'étaient deux pistolets braqués sur moi et un pa-

pier sur lequel était écrit : « signez-moi 10 billets de 

1,000 fr. ou vous êtes mort, je vous tue. » Pendant quel-

que temps je restai ébahi au point de n'avoir pas con-

naissance de ce qui se passait. M. Amiel se mit à me 

porter des coups de poing, des coups de canne. « Enfin, 

monsieur, dis-je, que voulez-vous de moi ? — Tu as dés-

honoré ma femme, il me faut 10,000 fr. » Je me décidai à 

souscrire ces billets.C'élaitjle seul moyen que j'entrevoyais 

de sortir du guet-apens où on m'avait attiré. Pendant 

que je faisais les billets, je me trompais quelquefois, met-

tant en chiffres ce qui devait être en lettres. A chaque er-

reur, je recevais un coup de canne ou un soufflet. Une fois 

les billets souscrits, M. Amiel me traîna au milieu de la 

chambre, me fit jurer de ne divulguer à personne ce qui 

venait de se passer. « Je suis Corse, me dit-il, j'ai troi9 

frères, et si tu parles et que tu me mettes entre les mains 

de la justice, mes frères te tueront. » Je lui promis tout 

ce qu'il voulut ; mais à peine sorti de ce repaire, je courus 

chez le commissaire de police. 

D. Cette femme prétend quef vous 'avez déjeuné avec 

elle en cabinet particulier, et qu'à la. suite de ce repas 

vous YOUS êtes laissé entraîner avec elle à des actes que 

son mari aurait droit de considérer comme la plus grande 

injure qu'un mari peut recevoir. — R. Je n'ai jamais dé-

jeuné avec madame ; je lui ai offert deux fois du café et 

de la groseille, mais c'est dans la salle commune que nous 

avons pris ces rafraîchissements. 

D. Cette femme prétend aussi qu'elle a eu des rapports 

avec vous. Si c'est vrai, pourquoi ne pas l'avouer ? — R. 

Mon Dieu, si c'était vrai, je l'avouerais sans difficulté. Je 

n'ai, moi qui suis garçon, aucune raison pour cacher un 

fait pareil s'il était vrai. Si je disque rien de pareil ne s'est 

passé entre moi et cette femme, ce n'es» pas parce que je 

me trouve en présence de Dieu et de la justice, mais tout 

simplement parce que c'est la vérité. Malgré le mal que 

ces gens-là m'ont fait je ne leur en veux pas du tout. 

Cette déclaration, faite avec un ton de simplicité qu'il 

est presque impossible de rendre, impressionne asez vi-

vement l'auditoire. 

On entend ensuite le commissionnaire qui a porté les 

lettres. Son témoignage ne fait connaîtra rien de nou-

veau. 

On entend les rémoins appelés sur la demande des ac-

cusés. 

Le premier est l'hôtelier des époux Amiel. Ce témoin, 

interrogé par le défenseur d'Amiel pour déclarer si Le-

comte ne s'est pas présenté plus d'une fois chez lui, ré-

pond qu'on ne l'a vu que le jour du guet-apens. 

Le second, M"le Granger, corsetière,, qui a employé la 

femme Amiel, déclare qu'à son retour de Nancy, cette 

femme se vantait dans son établissement d'avoir rencon-

tré en wagon un bouvier qui, épris de ses beaux yeux, 

lui offrait à son choix un café, un restaurant, un débit de' 

liqueurs, à condition que son mari n'y trouvât pas trop à 

redire. 

Le troisième témoin est M. le curé de La Chapelle-St-

Denis. Il dépose ainsi : 

Dans les premiers jours de juillet dernier, M'"' Amiel 

vint tout éplorée me dire qu'elle avait trompé son mari 

avec un ami de celui-ci. Son mari était furieux, il voulait 

se porter à des violences contre elle et son amant ; elle 

me demanda mon intervention. Je fis d'abord jurer à Mme 

Amiel qu'elle n'aurait plus aucun rapport avec l'homme 

auquel elle disait avoir cédé;ell£ mêle promit. J'allai 

voir son mari, que je trouvai dans une grande exaspéra-

tion. J'eus beaucoup de peine à le calmer. Je l'engageai 

à ne pas, par sa colère, divulguer au public son infortune 

domestique. « Le bruit que vous feriez n'empêcherait pas 

lui dis-je, que ce qui est arrivé ne soit arrivé. » Enfin 

j'obtins de lui qu'il pardonnât en ma présence à sa 

femme. « Je lui pardonne, me dil-il; mais quant à son 

amant, je le tuerai.— Il faut bien vous eu garder, lui dis-

je; à celui-là, vous devez aussi pardonner.»Et je ne m'en 

allai pas sans que, par son attitude autant que par ses 

paroles, il m'eût paru sincère dans l'assurance qu'il m'a-

vait donnée de pardonner également à l'amant de sa femme. 

Quant à ce que Mme Amiel m'a dit en confession, mon 

devoir me défend de le répéter. 

D. Avez-vous souvent vu les accusés, et notamment la 

femme Amiel, à l'église? — R. Cette fois seulement et le 

jour de leur mariage. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée a soutenu l'accu-
sation. 

« Ce guet-apens, a dit en terminant M. l'avocat-général 

est une véritable tragi-comédie : vous venez d'en voir 

jouer le dernier acte. On a réussi à y introduire le vénéra-

ble curé de La Chapelle. Mais ce n'est pas la première 

fois que M. le curé a entendu des mensonges se glisser 

dans lé confessionnal, et les mensonges que luia apportés 

la femme Amiel ne sont malheureusement pas les derniers 

qu'il entendra dans ce même lieu. » 

M" Bonjour et Humann ont présenté la défense. 

Après un remarquable résumé d
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jury est entré dans la salle des délik- le PrésM. 

sorti au bout d'une demi-heure ave î?*1^ 1^ 

bihté, mitigé, pour le mari seulement Verdi 

tances atténuantes. 

Après une délibération de di 

damné la femme Amiel 

Amiel à cinq ans d'emprisonnement' 
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comparaissait devant l
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accuse d'attentat à la'pudeur sans"vïôience oJUry' com. 

fille âgée de moins de onze ans, le nommé r»n- Ulle i^t 
muet de naissance.

 ulllar
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Les débats de cette affaire ont eu lien u ■ 
M w„;„„„ :„. , a "lis-clos 

d,nt
ermédiair
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M, Waiooo, interprète, servait 
Cour et l'accusé 

Celui-ci a avoué tous les faits qui lui étai^, 
M. Oscar de Vallée »—- ■ ta,ent 

outen
u
 £ 

. avocat-général, a 
sation. 

Me Edmond Fontaine a présenté la défense 

Déclaré coupable avec admission de cirenn'.. 

nuantes, Julliard a été condamné à quinze mois 

— « La vérité est dans la bouche des enfam 

avec cette restriction : « Toutes les fois qu'i 7' 
pour eux du fouet. » Dans tous les autres cas • 

Prisr,, 

Pâ! 
dure a arracher de leurs lèvres purpurines et im esl S 

que le mensonge a le temps Sde* faire des siiT^ 
désoler un innocent. "De8 et ^ 

L'innocent, aujourd'hui, c'est un brave hom 

cle, un ancien herboriste, retiré du commerce A
 I% 

pies, et vivant chez une sœur, mère d'une petit i 8ilt-
ne de cinq ans. De cette bambine, le sieur Michel ^ 

sans enfants, raffole; elle sera son héritière ^"fet 

mort; de son vivant, elle fait sa joie en faisant* 

tyre. Pour le moment, et par le fait de son adorahi % 

te Flora, il est sur le banc du Tribunal correctionn fWl" 

venu d'injures envers des agents de la force publi ^' 

Un marchand de .bimbeloterie raconte ceci • T^' 

des jouets d'enfants dans les fêtes et dans les'fo'
6

^"-' 

des jours du mois de juillet, j'avais étalé à Monta V'° 

vers le soir, dans le plus fort de la vente, je vois on 

sieur qui tenait une petite fille à la main, mêrjiejfr 

a acheté un mirliton d'un sou, bien payé compté 

même. Je ne m'occupais plus de ce monsieur avfT-* 

vois qu'il se retourne pour s'en aller et que 'j'ane 'e 

sortir un tas de choses des poches de son paletou" 

pieds d'une poupée, les brancards d'une voiture et le b * 

d'un kaléidoscope. Je saute sur ce monsieur, je crie* 

voleur, des sergents de ville arrivent, je leur conte rhi'11 

toire et ils emmènent mon homme. 

M. le président : Reconnaissez-vous le prévenu 

être cet homme ? ^01 

Le marchand : Ma foi, non ; je n'ai pas eu le temps de 

le dévisager. 

M. le président : Ne vous a-t-il rien dit quand vous 

vous Lui avez mis la main sur le collet? 

Le marchand : 11 a bien voulu s'expliquer, mais je n'a-

vais pas le temps de l'écouter, étant le fort moment de 

ma vente. 

Le sieur Michel : Oh ! monsieur le président, si le mar-

chand avait voulu m'écouter, il aurait prévenu bien des 

malheurs. Voulez-vous me permettre de vous raconter ce 

qui s'est passé ? J'étais à la fête de Montmartre avec ma 

nièce, qui a cinq ans, la petite Flora ; je lui achète un 

mirliton qu'elle me demande, mais la petite diablesse,— 

pardon de me servir de cette expression,—s'amusait à au-

tre chose, sans me prévenir, et avec cette vivacité et cette 

adresse qui la caractérisent, elle remplissait les pocksd? 

mon paletot, grandes poches de côté et tout ouverte*, 

de tous les joujoux qui lui tombaient sous la main. Quail 

les sergents de ville m'ont saisi, je me suis récrié; je 

ai dit que je n'étais pas un voleur, que c'était un enta 

lage de ma nièce, et j'ai pris ma nièce à témoin, croyant 

qu'elle allait me disculper; mais la petite lutine, — pardon 

de l'expression,—qui avait plus peur que moi, s'est mise à 

pleurer,' sans pouvoir en tirer un mot. Alors, les sergents 

de ville ont voulu m'emmener, et c'est dans ce moment 

que, fou de honte , d'iadignation, de colère et de déses-

poir, il me sera échappé des mots que je regrette profon-

dément, car, messieurs, je suis un honnête homme, inca-

pable de prendre une mouche, encore moins des jouets 

d'enfants ni même de grandes personnes. 

M. le président : Nous savons que vous êtes un 

homme, et votre petite nièce a parlé dans l'instruction. 

Le sieur Michel : Trop tard, la malheureuse! trop tard; 

mais je suis sûr qu'elle n'y mettait pas de malice, la alar-
mante enfant ; c'est si jeune, ça a eu peur; mais enfin,] 

suis un honnête homme, c'est l'essentiel. ■ 

M. le président : Vous n'êtes pas prévenu de vol, mai 
seulement d'injures aux agents. . ,. ... 

Le sieur Michel : Je l'avoue, M. le président, je i a<w 

très humblement, et toute ma vie sera employée a 

rer ma vivacité. , , ^ 

En présence d'un repentir si corsé, et des declar
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fort peu graves des agents, l'oncle de la charmante 

n'a élé condamné qu'à une amende de 25 francs. 

— On a souvent déploré l'extrême facilité avec; laqne 

les étrangers peuvent contracter mariage en Ang. -
reS 

En voici un exemple emprunté à l'une des 

audiences du Tribunal civil de la Seine. honorablft 
Un jeune homme, appartenant à une famille 

et dont le grand-père, ancien colonel de 1 Emp|r i ^ ^ 

obtenu le titre de baron, le sieur R... H"'
nts

 je coi 
son paternelle, par suite du refus de ses Pf
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et
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sentir à son mariage avec M"e V... lun 

partent pour l'Angleterre le 13 août 1859. .
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Le 17, ils se marient à Londres devant 1 oinue 

pays et à la chapelle française. -ic présente111 

A peine de retour en France, le 18 août, ns H ^
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au maire de la commune de Fontenay
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consacré leur union, afin d'en obtenir 

les registres de l'étal civil. 
De leur côté, le père et la mère du

 s,eu
^

me 
vient seulement d'atteindre sa vingt-quair 

anuc"' 
les n»»' 

foVmenTop^osilïon à la transcription et assignen^" | 

veaux époux devant le Tribunal civil de , 

la nullité du mariage qui "
b
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tran»er sans leur conseatement, et sans pi-
voir prononcer 

tranger sans le1 

labiés en France. , ^însions c° „ 
Et le Tribunal, l

r
* chambre, sur les concju^ ^
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mes du ministère public, rend, a 1 audienj^
orudeI1

cee' 

un. 

la loi,... 
le mariage, e t de la demoiselle 

faut de consentement du père et de la m, 

L..., et attendu, en outre, que les pu» 
par ïa loi ont été omises, dans le but d eluci ^ 

Mi est donc ,'effet de ̂ mpl^ jS^S 
torités anglaises, qu'en moins de qumze jo^ ^.s. 

du ministère puoiic, reuu, <* ; y f..risprudes 
jugement, qui, conformément a la p» ^eur P»,, 

>i, annule le mariage du sieur K*.
 Ij

 -^
a
j
e
are, 

nariage, et de la demoiselle V... *■•••»
 d s
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cou' 
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a été contracté à Londres entre deux )
& 

annulé par les Tribunaux de 1 rance .
 ÔB
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l'autorité paternelle et à l'ordre public
 lio

o ! autorité paterr 

- On nous annonce qu'une action en 
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MM Garnier frères, libraires, contre MM. de 
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lo de Sorr, à raisan d un article pubhe 
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 ,« vers six heures, deux sergents de ville 

^ Ce ma
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 abords du canal Saint-Martin, ont été 
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vïes hurlements d'un petit chien-loup sous 
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P
no»r arrêté sur la berge près delà rue d'Aval 

îSb!anc
 roTimeclouéàla même place. Les agents 
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 ™rhés de l'animal, ont trouvé près de lui un 

■Loinfputre gris, un mouchoir, une tabatière et un 

l'osant que ces objets appartenaient à un indi-

ce''' ait dû tomber ou se jeter dans le canal a cet en-

>q"
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t fait aussitôt sonder l'eau, d'où l'on n'a pas 

tirer le cadavre d'un homme de quarante-cinq 
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 n urès duquel le chien s'est porié îmmédiate-
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"'° jes démonstrations de l'attachement le plus vif. 

m«lltâùenme qui avait cessé de vivre depuis plusieurs 
Cet ho'"
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tait aucune trace de violence, était vêtu 
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0
„ je treillis, d'une chemise de calicot, d'une 

il'*
1
 ^il! ,e et chaussé de bottes. CM a trouvé sur lui 2 fr. 
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 billet de 195 fr. et une lettre au nom d'un sieur 
■fit-, "j! je pierres, rue des Ecouffes. Le cadavre a 

rfôyéàlaMorgue. 

locataires de la maison rue Fléchier, 4, ont ete 

- ^igrte ja nuit dernière par le cri répété : Au feu ! 
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 voix éioulfée par un jeune homme qui se 

pousse a
 deH

ji.habillé d'une chambre sise à l'étage supé-

ortaitsur lui les traces de nombreuses brûlures. Un 
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 A■ c'était manifesté dans la chambre de ce jeune 
ince ndie i idatit

 so
n sommeil, et il ne s'était réveillé qu'au 
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près avoir embrasé la plupart des 
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 flammes qui avaient imprimé leur trace sur 
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 Quelques minutes plus tard la retraite eût été 
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, il n'avait eu que le 

mver il avait dû passer 

venait de gagner son lit 

dé se lever, et pour se 

(jilien 
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car
 le feu se communiqua presque aussitôt à 
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utrës chambres contiguës, et ce fut avec la plus 

^
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de peine que les personnes quii les occupaient, ainsi 
g

ran
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0Ca
taires des autres pièces au même étage, pu-
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 ,e soustraire aux flammes qui envahirent en quelques 

• -tes l'escalier et en rendirent l'accès impossible. Fort 

pieusement tout le monde avait pu opérer sa retraite 

.f^rnoiBent. 
\apremier avis de cet incendie, le commissaire de po 

la section Le Peletier, M. Lanet, se rendit sur les 

r ix et organisa sur-le-champ le service de sauvetage ; 

1 s sapeurs-pompiers des postes delà rue de la Victoire, 

Richer et Blanche, accourus avec leurs pompes, attaquè-
j
 T

jgoureusement le feu qu'ils parvinrent à concentrer 

dans les trois pièces qu'il avait envahies, et au bout d'une 

heure de travail ils s'en rendirent complètement maîtres 

Mais tout le mobilier renfermé dans ces chambres était 

réduit en cendres. La perte pour les effets mobiliers seule-

ment est évaluée à 8,000 fr. 

Il résulte de l'enquête qui a été ouverte sur-le-champ 

par M. Lanet, que cet incendie est tout-à-fait accidentel; 

il paraît que le jeune homme dans la chambre duquel il 

s'est manifesté avait placé sa chandelle allumée au-des-

sus de son lit, et qu'en l'éteignant une flammèche a volé, 

à son insu, sur la garniture du lit, qu'elle a embrasée peu 

à peu. Ce jeune homme s'était endormi aussitôt, et ce ne 

fut, ainsi que nous l'avons dil, que lorsque la plupart des 

objets qui l'environnaient étaient déjà embrasés qu'il s'est 

réveillé à demi suffoqué. Les brûlures qu'il a reçues en 

traversant les flammes pour ^e sauver ne paraissent pas 

heureusement devoir mettre sa vie en danger. On est 

unaoime pour reconnaître que c'est à la promptitude des 

secours et à la bonne direction des travaux de sauvetage, 

qu'on doit d'avoir pu préserver les autres dépendances de 

la maison, très sérieusement menacées au début de Tin-

œidie. 

VARIÉTÉS 

SES TRIBUNAUX ET DE IA PROCÉDURE DU 

GRAND CRIMINEL AVANT 1789 ET, DEPUIS, 

SOUS LE DROIT INTERMÉDIAIRE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 7, 9 juillet, 6 août, 

16, 24 septembre et 1" octobre.) 

94-125. Procédés usités pour donner la question. — 

A Paris et dans la plupart des sièges de l'immense res-

sort de ce Parlement, la questionse donnait par l'extension 

<utc l'eau ou par les brodequins; ce dernier procédé était 

«ore employé en 1786 (V. a' 87). Jusqu'à la fin du 

|UTsièele,eii un grand nombrede bailliages,avaientexisté 

«autres procédés, la plupart aussi cruels que dangereux. 

™ 1695, lo premier président Achille de Harlay, au re-

tour des eaux de Vichy, fut informé, en passant à Saint-

«re-le-Moutier (Ailier), de la torture usitée dans ce 

auliage et des accidents qui en étaient résultés. Sur son 

apport, le Parlement s'en emut ; une enquête fut faite par 

z Procureur-général dans seize autres bailliages du res-

tuîv' ^
ut or

d°nné par autant d'arrêts de règlement 

^décembre 1695, 18 janvier et 18 avril 1697), que, dans 
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 exemple ne fut suivi, que je 

P,ar aucun des autres Parlements ou Conseils sou-

tins du royaume. 

A v!
elî

'
 0n

 employait les Grésillons et les Jarretières; 
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 mêmes Grésillons et l'Echelle ; 

J "?«->çoo, l'Estrapade; 

* U°n, le procédé s'appelait le Moine du Camp; 

«Km), on employait l'Huile bouillante; 
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 l,tre d'exemple, un étrange raffiue-
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 , Biblioihaqw des avocats à la Cour im-

^m^t 'SSx!rrêU °U Procès-verbaUx de divers 

la Veille (la veglia), le patient, dépouillé de ses vêtements, 

était lié sur un poteau, dans une position qui, au bout 

d'un certain temps, lui causait d'intolérables douleurs. En 

cet état, on plaçait un grand miroir devant lui, de façon 

qu'il ne pût lever les yeux sans s'y voir. >< On a expéri-

menté, dit l'auteur d'un mémoire du temps sur cette 

question, que ce seul aspect imprime au torturé une hor-

reur de lui-même décourageante, et aussi capable de le 

faire avouer que le tourment qu'il endure (3). » 

127. En lisant ces détails inouïs, la première pensée 

qui vient à l'esprit est celle-ci : Comment, durant tant 

d'années, et jusque sous le règne de Louis XVI, ce prince 

si rempli de bonté, s'est-il rencontré des magistrats ayant 

eu le triste courage de faire donner la question? Il s'en 

est trouvé, pourtant, et des plus dignes et des plus émi-

nents, et qui, certainement, n'étaient pas dépourvus d'hu-

manité. Dans les procès-verbaux nombreux qui m'ont 

passé sous les yeux, figurent des noms entourés de l'es-

time publique, venus jusqu'à nous avec la plus honorable 

notoriété. Ainsi, le 28 mars 1757, furent présents à la 

torture de Damiens, qui dura deux heures et quart : le 

premier président Maupeou, le président Molé et quatre 

conseillers de la graad'chambre, Severt et Pasquier, rap-

porteurs, Lambehn et Rolland, commissaires. Le 5 février 

1788, assistaient à la torture subie par la veuve Cornu, 

qui dut être plus longue encore, les conseillers au Parle-

ment de Rouen Piperey de Saint-Germain et Lefebvre de 

Vatimesnil (4). L'assistance de ces magistrats était l'ac-

complissement d'un terrible devoir auquel aucun d'eux ne 

crut pouvoir se soustraire. A cette époque, l'empire de 

l'usage était absolu : nul ne songeait à s'en écarter, quel 

qu'il pût être. Ajoutons que la question n'était nulle part 

d'une application fréquente; c'était une ressource suprême 

dans les grands crimes, et à laquelle les juges les plus 

sévères ne devaient avoir recours qu'en gémissant (5). 

128. Erreurs judiciaires. — Une telle procédure de-

vait amener des erreurs judiciaires; ce résultat était iné-

vitable ; le secret de l'instruction et le défaut de publicité 

n'ont permis qu'à un petit nombre de ces erreurs de venir 

jusqu'à nous. En voici plusieurs qui me tombent, en quel-

que sorte, sous la main, fournies par des ouvrages d'une 

irrécusable autorité. 

« Le sieur de Langlade et sa femme, dit Jousse (6), fu-

rent condamnés innocemment, par arrêt du Parlement de 

Paris, du 16 février 1688, pour un vol au sieur comte de 

Montgommery : Langlade aux galères pour neuf ans, sa 

femme au bannissement du ressort de la prévôté de Paris, 

aussi pour neuf ans. En vertu de lettres de révision (V. 

n° 11(7), le procès fut examiné de nouveau, et, par arrêt 

du 17 juin 1693, la mémoire du sieur de Langlade, qui 

était mort aux galères, fut déchargée, et la dame de Lan-

glade absoute. » 

Le nommé Lebrun, accusé, en 1689, d'avoir assassiné 

et volé la dame Mazel, mourut à la Conciergerie (de Paris), 

des suites de la question préparatoire. Un nommé Gerlac 

était l'auteur du crime, qu'il avoua, étant conduit au sup-

plice, le 22 juillet 1690 (7). 

Le nommé Jacques Renard, poursuivi, en 1761, pour 

avoir assassiné le curé de Chapelle-Guillaume, fut con-

damné à la roue avec ses complices par le juge seigneu-

rial de Montmirail. Le Parlement de Pans annula la sen-

tence pour vice de forme, et renvoya devant le lieutenant 

criminel de Saint-Calais, qui rendit un semblable juge-

ment. Pendant l'appel, d'autres individus, arrêtés à Or-

léans avouèrent le crime (8). 

En 1761, le nommé Fourré et ses trois fils, accusés 

d'un vol à main armée, la nuit, avr c violence, effrac-

tion, etc., furent condamnés, par La Tournelle de Rouen, 

le fils aîné à la roue, les autres aux galères perpétuelles. 

L'aîné, qui avait avoué à la question préparatoire, se dé-

clara innocent sur l'échafaud, ainsi que ses complices. Une 

révélation de prison inattendue fit connaître les véritables 

auteurs du crime, c'étaient des brigands dits : la bande de 

Fleur d'Epine. En 1765, La Tournelle réhabilita la mé-

moire du fils aîné, celle du père qui était mort en prison, 

et fit mettre en liberté les deux autres fils qui avaient été 

conduits aux galères (9). 

Eu 1782, la même Tournelle, confirmant une sentence 

du bailliage de Caen, avait condamné au feu vif Marie 

Salmon, pour empoisonnement et vol domestique. Cette 

fille, conduite à Caen, allait y être brûlée, lorsque l'avocat 

Le Cauchois, de Rouen, obtint un ordre de sursis du garde 

des sceaux M/romesmï, en ce moment dans cette ville. 

Sur les mémoires de l'avocat, des lettres-patentes ordon-

nèrent au Parlement de réviser le procès. Le 12 mars 

1785, seulement, la Tournelle, annulant la sentence de 

Caen, ordonna un plus ample informé contre la fille Sal-

mon. Cet arrêt fut cassé par le conseil privé, et l'affaire 

renvoyée devant le Parlement de Paris, qui, le 23 mai 

1786, proclama l'innocence de Marie Salmon, par un ar-

rêt qui fut affiché partout en Normandie (10). A propos de 

cette affaire et du procès des Fourré, M. Floquet raconte 

que deux membres du Parlement de Rouen furent taxés 

dans le pays, l'un d'incurie, l'autre de prévarication, de 

la manière la plus grave (U). 

En 1780, une fi le ferdure ayant péri de mort violen-

te, ses deux sœurs, ses deux frères et son père furent ac-

cusés de ce crime et jetés en prison. L'avocat Vieillard, 

de Rouen, désigna le vrai coupable, un nommé Lefret, 

qui, en 1787, fut condamné à la roue par contumace. 

Mais la Tournelle continua l'information contre les Verdu-

re, comme complices (12). Ce ne fut qu'à la fin de 1789 

que l'arrêt de la Tournelle ayant été cassé par le conseil 

privé, l'affaire, comme celle des Calas, fut renvoyée devant 

les Requêtes de l'hôtel au Souverain (j. n" 3'), où les 

Verdure furent solennellement acquittés (13), après avoir 

été déténus pendant près de dix ans. 
m H y a encore l'affaire des nommés Bradier, Simars et 

Lardoise, condamnés, en 1785, par la Tournelle de Paris; 

acquittés, le 18 novembre 1787, par la Tournelle de Rouen 

(14) et que le président Du Paty avait sauvés par son cé-

lébré Mémoire justificatif pour trois\hommes condamnés 

à la roue. . , ni* 

Ces erreurs judiciaires sont dominées par celle dont 

(3) Procès de Dimiens, partie inédite ; Bibliothèque impé-

riale, Manuscrits ; collecti on Jolly de Fleury. . 

(i) Procès de Damiens, p. 399 ; Archives de Rouen, procès 
des noramés Tison, Ame Tison, veuve Cornu et Marie Tison, 

veuve Afiuette. 
(5) Le mot que Racine met dans la bouche de Dandin, sur 

la question, me semble trop fort : 

« Bon ! cela fait toujours passer une heure ou deux. » 

(6) Nouv. Comment., 1.1, p. 332. 

(7) Guyot, Répertoire, \° Réparations civiles, p. 198.-

(8) Guyot, ibid., p. 207. 
m U Flomet,Histoiredu Parlement de ISormandie, 1.1, 

p
 W _ Ceux qui coanaissentee savant ouvrage ont remar-

;«é7c;
fflm

Hoi? qu'il a été, en grande part.e, puisé dans les 

Archives de Rouen. 

(10) Ibid., p. 387 à 386. 

(11) Ibid.., pages 386 et m. -^^t^à Fourré 
ces magisrmi d'avoir brusqué 'arrêt dans 

afin de partir plus tôt pour ta terre; a 1 fflf&JV»^ 
pour sJver ..a parent, le véritable auteur d, 
ment reproché à la fille Salmon, et qui ne fut pas puni. 

(12, 13) Ibid., p. 399 à 402; 381. 

(14) Ibid., p. 402 à 406. 

Calas fut la victime et que j'ai mentionnée plus haut ( n° 

33) ; toutes doivent être attribuées aux vices inouïs de la 

procédure, bien plus qu'à l'erreur des magistrats du 
temps. 

§ II. PROCÉDURES DIVERSES. 

Tribunaux extraordinaires, etc. 

129. Prévôts des maréchaux ou de la maréchaussée. — 

Ces officiers, qui avaient l'instruction entière des cas pré-

votaux (v. n" 17), ne pouvaient y procéder qu'avec l'as-

sistaocede leur assesseur, ou, en cas d'empêchement, d'un 

autre officier de robe longue, commis par le président du 

bailliage (15). A peine de nullité, ils devaient déclarer à 

1 accusé, au commencement du premier interrogatoire, 

qu'ils entendaient le juger prévôtalement (16), et, dans les 

trois jours, qu'il y eût ou non un déclinatoirede la part de 

l'accusé, ils faisaient juger leur compétence (17) par lepré-

sidial(v. n' 15). Puis l'affaire était réglée à l'extraordinaire, 

communiquée au procureur du roi de la maréchaussée, et 

enfin jugée définitivement, en suivant les formalités que 

j ai deja exposées (v. n»
s
 73 et s.), c'est-à-dire sur le rap-

port d'un juge, mais sans publicité, en l'absence du mi-

nistère public, sans conseil pour l'accusé, sans appel au 

Parlement ni recours à aucune autre suprême juridiction. 

Les juges, y compris le prévôt, devaient être au nombre 

de sept (V. n° 15) ; le prévôt, dont l'assistance ou celle 

d'un autre officier de la maréchaussée était de rigueur (18), 

siégeait botté, éperonné et l'épée au côté (19). Toutes les 

sentences prévôlales étaient intitulées au nom du pré-

vôt (20), qui les faisait exécuter (21), hors celles qui con-

damnaient à la question ; c'était le rapporteur du procès 

qui en était chargé (22). Les jugements prévôtaux étaient 

rédigés en double minute, dont l'une demeurait au greffe 

du bailliage présidial, et l'autre à celui de la maréchaus-
sée (23). 

130. Commissaires du conseil. — La procédure prévô-

tale devait être pratiquée parles commissaires du conseil, 

soit permanents, tels que ceux de Valence, Reiras, Sm-

mur et Caen ; soit accidentels, comme les intendants, pré-

vôts généraux et avocats, spécialement délégués par le 

Conseil (n° 22]. Mais ici la compétence n'était pas jugée 

par le présidial; du moins les déclarations de 1764 et 1765, 

relatives aux commissions de Saumur et de Reims (24), 

et qui avaient beaucoup amélioré ces juridictions extraor-

dinaires, ne font aucune mention du règlement de la com-
pétence. 

131. Ldem ; affaire Mandrin. — Les procès étaient 

rapidement expédiés par les commissaires du conseil. 

L'affaire la plus considérable portée devant eux, sous 

Louis XV, une affaire immense, celle du fameux Mandrin, 

fut jugée à Valence, au bout de onze jours, à compter de 

l'arrivée de l'accusé dans cette ville. Ce célèbre con-

trebandier fut convaincu d'une multitude de crimes com-

mis, surtout l'année 1754, en bande ou attroupement dans 

une douzaine de provinces. En effet, le jugement souve-

rain rendu contre lui, le 24 mai 1755, parLevet, seigneur 

de Malaval, dont j'ai déjà parlé (n' 21), énonce soixante-

sept lieux différents, villages, bourgs, villes des provinces 

de Dauphiné, Vivarais, Rouergue, Franche-Comté, Au-

vergne, Forez, Bresse, Bugey, Lyonnois, Bourgogne, 

Bourbonnois, Velay, etc., où, du 7 janvier au 25 décem-

bre 1754, Mandrin et sa bande, composée quelquefois de 

plus de cent hommes, avaient rançonné les receveurs des 

fermes et commis une foule de crimes graves, parmi les-

quels 26 ou 27 meurtres sur des employés des fermes. 

Mandrin, entré de vive force à Montbrison, Roanne, 

Thiers, le Puy, Autun, etc., y avait forcé les prisons 

et délivré les contrebandiers. Enfin, les dragons 

de Fischer furent mis à ses trousses, et il soutint contre 

eux un combat sanglant, près d'Autun. S'étant plus tard 

réfugié en Savoie, il y fut arrêté le 11 mai 1755, au châ-

teau de Rochefort, près de Saint-Genis, où, sans autori-

sation, étaient arrivés des soldats commandés par Lamor-

lière (25). Cette violation de territoire excita les plus vives 

réclamations de la part du roi de Sardaigne. Le comte de 

Noailles fut envoyé à la cour de Turin présenter une satis-

faction qui fut acceptée (26). 

J'ai parlé (n° 45) de l'insuffisance de la maréchaussée 

avant 1789. Se figure-t-on, aujourd'hui, un chef de con-

trebandiers se promenant, durant une année, impunément, 

avec sa bande, dans une vingtaine de départements et 

faisant la loi à plusieurs villes et chefs-lieux ? 

Louis Mandrin, né vers 1725, à Saint-Étienne-de-Saint-

Geoire (Isère), poursuivi d'abord pour fausse-monnaie et 

assassinat, abandonna son pays et se livra à la contreban-

de à main armée, pendant environ deux ans. Condamné à 

l'amende honorable et à la roue,et à la question préalable, 

ordinaire et extraordinaire, il fut exécuté, le 26 mai 1755, 

sur la place des Clercs, à Valence, au milieu d'un con-

cours immense; avant et pendant le supplice, il montra 

une résignation et un courage extraordinaires (27). Son in-

telligence, ses agréments extérieurs, sa bravoure, et sur-

tout la haine des populations pour tout ce qui tenait aux 

termes générales, ont fait à ce bandit, malgré ses crimes, 

une brillante renommée (28). Voltaire l'a appelé : « Le 

plus magnanime de tous les contrebandiers. » 

132. Officialités; cas privilégiés. —J'ai dit(n° 31) que 

les officialités ne connaissaient que des délits légers des 

ecclésiastiques , réprimés par des peines canoniques. 

Le jugement des délits graves, dits cas privilégiés, appar-

tenait aux Tribunaux ordinaires ; mais alors l'instruction 

était conjointe, c'est-à-dire qu'elle se faisait au siège de 

l'officialité par l'official et par le lieutenant criminel, qui 

était tenu de s'y rendre. Là, le juge d'église, ayant la pa-

role, interpellait les témoins et l'accusé, et les questions 

et réponses étaient couchées séparément par le greffier de 

l'official et par celui du juge laïque. Celui-ci pouvait re-

quérir l'official de faire certaines interpellations, et en cas 

de refus, les adresser directement. Le bailliage, etc., pro-

nonçait ensuite, en la forme ordinaire, sur le cas privilé-

gié, tandis que de son côté l'official, s'il y avait lieu, ju-

geait le délit ecclésiastique (29). Les juges royaux, suivant 

Serpillon (30), devaient être en défiance sur le compte des 

promoteurs (V. n" 31), qui souvent favorisaient les accu-

sés de leur état. 

Lorsque le Parlement, sur le vu des charges, estimait 

(13) Ordoun. crim. t.tre II, art. 22 et 12 ; déclarât, du 3 fé-
vrier 1731, art. 28. 

(16,17) Dite déclaration, art. 23; dite ordoun. ibid., art. 13 

(18 è 22} Jousse, justice crim., t. 1, p. 242 à 243. 

(23) Ordonn. crimin. lit. H, art. 23. 

(24) Déclaration des 23 août 1764 et 21 novembre 1765; R. 
de Lacombe, p. 614 et 623. Isambert, t. 22, n'en fait aucune 
mention. 

(25, 27) Voir le Courrier de la Drôme, etc., du 28 novem-
bre 1858, où l'on trouve, in extenso, le jugement de Mandrin, 
suivi d'extraits des Mémoires manuscrits desForest, sur la 
ville de Valence, concernant ce célèbre contrebandier. 

(26) Lacretelle, Histoire du XVIIIe siècle, t. 3, p. 238. 

(28) Prix de la justice et de l'humanité, j art. vu ; édition 
Beuchot, t. 50, p. 271. 

(29) Edi's de Melun de février 1580, art. 22; de février 
1678; Déclarations de juillet 1684 et 4 février 1711. L'odit de 
4678 est dans Néron, Edils,etc., 1720, in-folio, t. II, p. 142; 
les autres sont dans Isambert, à leurs dates. 

(30) Code criminel, p. 1213. 

qu'il n'y avait pas crime, mais' seulement faute donnant 

lieu à une peine ecclésiastique, à appliquer par l'officialité, 

il prononçait une absolution à cautèle (ad cautelam), ce qui 

signifiait que le prêtre était renvoyé, sous la promesse, 

avec serment, de se soumettre à ce que le juge supérieur 

ecclésiastique voudrait ordonner à son égard (31). • 

133. De la Contumace. — Parmi ses énojmités, l'or-

donnance criminelle offrait des dispositions louables que 

j'ai déjà fait connaître : notamment sur l'autorité de la 

magistrature dans les prisons (n° 55), aujourd'hui réduite 

à l'état de mythe ; sur l'obligation des juges d'informer à 

décharge (n° 57), grave omission de notre Code (32). La 

procédure de contumace de 1670, que je vais esquisser, 

valait mieux aussi que celle de 1808, rendue plus mau-

vaise encore dans l'application. 

Si le décret de prise de corps (V. n" 53) ne pouvait être 

exécuté contre l'accusé, il était fait perquisition de sa 

personne, et ses biens (meubles et immeubles) étaient sai-

sis et annotés avant jugement. Cette perquisition était 

faite dans sa maison, s'il résidait dans la juridiction où le 

crime avait été commis ; sinon la copie du décret était 

affichée à la porte de l'auditoire (32). L'accusé était en-

suite, au même lieu, assigné à quinzaine, dans la même 

forme. Faute de comparution, il était assigné à la huitaine 

franche, par un seul cri public et à son de trompe, sur la 

p'ace publique et à la porte de l'auditoire (33). 

Après ces délais, la procédure était remise aux procu-

reurs du roi ou des seigneurs, pour prendre leurs con-

clusions sur la validité de l'instruction. Si la procédure 

était valablement faite, les juges ordonnaient le récole-

ment des témoins, lequel valait confrontation avec l'accu-

sé. Le ministère public donnait alors ses conclusions 

définitives, puis le jugement adjugeait le profit de la contu-

mace et prononçait la condamnation (34). Pour que Ta 

condamnation fût prononcée, il fallait que la preuve fût 

suffisante (35). Cochin (36), mentionne un arrêt de contu-

mace, du 12 août 1737, qui avait absous un sieur de 

Beaurepaire, accusé de l'assassinat du sieur de la Pain-

trollière. 

Hors l'interrogatoire, forcément supprimé par la fuite 

de l'accusé, la procédure de contumace présentait, avant 

1789, le3 mêmes garanties que celles des affaires contra-

dictoires. Il n'en est pas de même aujourd'hui. L'assem-

blée constituante, en supprimant le récolement des té-

moins, l'avait utilement remplacé, pour les accusés pré-

sents, par la répétition orale des dépositions à l'audience. 

Sous le Code d'instruction actuel, pour les affaires de con-

tumace, les déclarations écrites (que l'on ne lit jamais à 

l'audience) ne sont corroborrées par aucun acte ultérieur, 

et n'offrent plus ainsi les probabilités de certitude qui ré-

sultaient, sous l'ordonnance, du récolement des témoins. 

Quant au surplus de l'instruction et au jugement actuels 

de la contumace, je laisserai parler un éminent magistrat: 

« On ne peut se faire une idée, dit M. Bérenger (37), de 

la légèreté avec laquelle les Cours expédient ces sortes 

d'affaires... Aussi, on a peine à le croire ! sur cent juge-

ments de ce genre, on voit à peine un arrêt d'acquitte-

ment. » J'ajoute que cette opinion sévère, publiée en 

1818, est maintenant au-dessous de la vérité. De 1844 à 

1857, pendant les quatorze dernières années, les Cours 

d'assises ont jugé 7,073 contumaces, dont 33 seulement 

ont été acquittés (38); c'est un peu moins d'un demi sur 

cent. 

134. Procès au cadavre ou à la mémoire d'un défunt.— 

Avant 1789, on ne faisait pas seulement le procès "aux ac-

cusés pendant leur vie, on le faisait même à leur cada-

vre ou à leur mémoire, et ce, dans quatre cas où le crime 

n'était pas éteint par la mort du coupable, savoir : 1" lèse-

majesté divine (hérésie) ou humaine (attentat à la person-

ne du Roi ou port d'armes contre la France) ; 2° crime de 

duel ; 3° homicide de soi-même ou suicide ; 4° rébellion à 

justice à force ouverte (39). 

Le juge nommait d'office un curateur au cadavre de 

l'accusé, s'il était extant, sinon à sa mémoire. On instrui-

sait contre ce curateur (qui prêtait serment) en la forme 

ordinaire ; on l'interrogeait, on le confrontait aux témoins; 

à ces derniers on représentait le cadavre, gardé à cet ef-

fet, et pour être exécuté en vertu de l'arrêt (40). Pour con-

server le cadavre, on le SALAIT ou embaumait ; c'est ce que 

Pothicr prescrit littéralement (41). J'ai, ailleurs (42), men-

tionné le procès fait, de la sorte, en 1737, à Odéans, au 

cadavre du nommé Martin, accusé de vol, qui s'était é-

tranglé dans son cachot. Les officiers de la maréchaussée, 

qui avaient commencé l'information, firent saler le cada-

vre (43). Serpillon (44) rapporte aussi un arrêt de Paris du 

31 janvier 1749, confirmatif d'une sentence du bailliage 

de Chaumont en Bassigny, qui, pour homicide volontaire, 

avait condamné 13 mémoire du nommé Hubert Fort er, et 

ordonné que le cadavre dudit Fortier serait traîné sur la 

claie, etc. 

Lorsque le cadavre n'avait pu être conservé, on faisait 

une figure d'homme ou de femme, dit Jousse (45), qui 

représentait le défunt, et sur laquelle on exécutait le juge-

ment, de même que sur le cadavre. 
Le curateur pouvait appeler de la sentence,et, devant la 

Tournelle, comme au bailliage, il était entendu en per-

sonne (46). 

135. Lettre d'abolition, de rémission, de pardon, de 

rappel de ban et de galères. — Ces lettres du prince ou 

seuverain n'ont point d'équivalent, que je sache, dans no-

tre droit actuel ; toutes étaient des décisions gracieuses 

applicables à certains crimes ou à certaines condamna-

tions. 
Par les leitres d'abolition, sorte d'amnistie spéciale, le 

roi empêchait les poursuites qui auraient pu être faites à 

raison d'un crime commis, sans p' éjudicier toutefois aux 

intérêts civils des parties lésées (47). Certains crimes, le 

(31) Edit d'avril 1695, art. 41 ; Jousse, Nouv. comment., 

t. 2, p. 104. 

(32) V. mon Elude pratique sur l'instruction criminelle 
préjudiciaire ; 1859 ; n° 30. 

(33) Ordonn. crim., tit. XVH, art. 1, 2, 3; déclaration de 
décembre 1680, dans Néron, t. II, p. 166; dite Ordonn. ibid., 
an. 8 et 9. 

(34) Dite ordonn., ib.,art. 12 à 15. 

(35) Muyart, p. 670; R. de la Combe, p. 286. 

(36) Œuvres, 1757, t. VI, p. 510. 

(37) Aujourd'hui président à la Cour de cassation ; justice 
criminelle en France, 1818, 8°, p. 521. 

(38) Statistiques criminelles, de 1844 à 1857, 59% 61e ta-

bleaux. 

(39) Ordonnance crimin., tit. XXII, art. 1 ; Jousse, Nouv. 
comm., t. 2, p. 237. 

(40) Dite ordonn., ib., art. 3. 

(41) OE ivres posthumes; de la Procédure criminelle, sec-
tion VI, art. 2, § 3. 

(42, 43) V. mes Tribunaux correctionnels, introduction, 
p. xcviii, et dans la Gazette des Tribunaux du 4 avril 1855, 
un article de M. Bimbenet, greffier en chef de la Cour impé-

riale d'Orléans. 

(41) Code criminel, p. 972. 

(45) Justice crim. t. 2, p. 712. 

(46) Ordonnance crim., tit. XXII, art. 4; Jousse, Ib. p. 714* 

(47-49) Idem, tit. XVI, art. 1"; Serpillon, Code criminel, 

. p. 746. 
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duel, l'assassinat, le rapt, etc.,ne pouvaient ètTe\abolis (48); 

règle qui n'était pas, je crois, très exactement observée. 

Lors de l'entérinement de ces lettres, les Cours pouvaient 

faire au chan elier des représentations sur l'atrocité du 

crime (49). Cet entérinement pouvait être refusé, lorsque 

les lettres étaient obreptices ou subreptices, c'est-à-dire 

quand on y avait dissimulé des faits essentiels ou allégué 

des faits contraires à la vérité (50). 

Les lettres de rémission s'accordaient à ceux qui avaient 

commis involontairement un homicide, ou qui l'avaient 

commis volontairement, mais en cas de légitime défense 

(51). On n'avait pas besoin de ces lettres pour certains 

homicides, tels que ceux de personnes masquées, dans les 

champs, ayant fait résistance, ou d'un voleur armé surpris 
la nuit dans une maison (52). 

Les lettres de pardon avaient le même effet ; elles con-

cernaient les crimes qui n'emportaient pas la peine capi-

tale , tel que le fait d'avoir, sans dessein prémédité, et 

sans coopération, été présent à un homicide (53). 

Toutes ces lettres, sujettes à l'entérinement, donnaicn t 

lieu à une espèce d'informaiion, durant laquelle l'impé-

trant gardait prison (54). Pendant la lecture des lettres, 

l'impétrant était à genoux, la tête nue (55). 11 était assisté 

d'un avocat pour celles de rémission et de pardon (56). 

L'entérinement était prononcé par un bailliage royal avec 

appel au Parlement (57), excepté pour les lettres d'aboli-

tion concernant les gentilshommes, qui étaient portées 

eu Parlement recta (58). 

Les lettres de rappel de ban ou de galères graciaient dos 

bannis ou des galériens ; elles étaient entérinées sans in-

formation et pouvaient seulement être débattues d'o-

breption ou de subreption (59). 

136. Le droit de grâce n'était pas, avant 1789, comme 

à présent, réservé tout entier au chef de l'Etat. 

La reine avait le droit d'accorder, au nom du roi, des 

lettres de rémission lors de son entrée dans une ville (60). 

Le chapitre de la cathédrale de Rouen pouvait, chaque 

année, le jour de l'Ascension, délivrer un criminel qui 

portait alors la Fierté ou châsse de saint Romain ; c'est 

ce qu'on appelait le privilège de la Fierté. Certains cri-

(30) Ordonn. de mars 1498, art. 126; Serpillon, ibid.; 
Jousse, Justice crim., t. 2, p. 398. 

(31, 32) Ordonn. crim., tit. XVI, art. 2; Jousse, ibid., p. 
377,379. 

(53) Dite ordonn. Ib., art. 34; Jousse, ib. t. I, p. 328. 

(54) Dite ordonn. Ib., art. 15. 

(55) Idem, ib., art. 21. 

(56) Jousse, Just. crim., t. 2, p. 390. 

(57) Idem, ib., p. 399. 

(58) Dite ordoun., tit. XVI, art. 12. 

(59) Idem, ibid., art. 5; Jousse, Nouv. comm., t. 1. p. 331. 

(60,61) Serpillon, p, 763, 762; V. aussi M. Floquet, His-
toir» du Parlement de Normandie, t. 1", p. 281,399. 

mes, ceux de lèse-majesté, hérésie, fausse monnaie, vol, 

assassinat, étaient exceptés; préalablement a 1 exercice 

de son droit, le chapitre en référait au Tarlemen qui, 

en robes rouges, décidait si le cas était remissible ou 

fiertable (61). ., , , 
Les évêques d'Orléans, lors de leur première entrée 

dans cette ville, pouvaient, par lettres déprecatoires, oote-

nir du roi la grâce des prisonniers poursuivis pour crimes 

commis dans le diocèse, et autres qu'assassinat, meurtre, 

rébellion et forfaits notoirement réputés non gracia-

bles(62). ' 
Dans leur duché de Henrichemont (Cher), les ducs de 

Sully avaient le droit de grâce, qui avait été concédé par 

Henri IV à Rosny, duc de Sully, et confirmé par lettres-

patentes de Louis XIII et Louis XIV (63). 

Le chapitre des comtesses chanoinesses de Remire-

mont (Vosges) pouvait exercer le droit de grâce à deux 

l époques de l'année. Auxjoursdes Rogations et à celui de 

j Saint-Barthélémy, le chapitre, durant une procession so-

lennelle, se rendait aux prisons de la ville; là se trouaient 
les officiers municipaux de la cité qui présentaient les clefs 

au chapitre, qui avait le droit de rendre la liberté aux 

prisonniers (64). 

137. Les lettres de révision d'un procès étaient accor-

dées par un arrêt du Conseil privé (V. n" 38) ; elles avaient 

pour objet la révision du procès, soit par le Tribunal qui 

l'avait jugé, soit et le plus ordinairement par le grand 

Conseil (V. n° 36), quand le procès avait été jugé prévô-

lalement ou présidialement, soit par les Requêtes de l'Hô-

tel au souverain (V. n" 37). Le condamné, la veuve ou 

enfants et hériiiers exposaient les faits dans une requête 

signée d'un avocat au conseil ; lorsque le proeès avait de 

l'importance, l'affaire était communiquée aux maîtres 

des requêtes de quartier pour avoirleur avis. Cet avis était 

remis au rapporteur, et le Conseil privé statuait, soit en dé-

boutant le demandeur, soit en ordonnant la révision du 

procès, à l'effet de quoi les lettres nécessaires étaient ex-
pédiées. 

138. Enfin, il y avait les lettres pour ester à droit et se 

purger, accordées aux contumaces qui ne s'étaient pas re-

présentés dans les cinq années de l'arrêt et voulaient être 

jugés (66). 

(62) Edit de novembre 1753 ; Serpillon, p. 760; Isambert, 
t. 22, p. 258, a omis la partie importante de cet édit. 

(63) Boulainvilliers, Etat de la France, 1737, in-12, t. 5, 
p. 27. ' 

(64) V. l'Introduction de mes Tribunaux Correctionnels, 
p. xxiv. 

(65) Ordonn. crim., tit. \vi, art. 8, 9, 18; Règlement du 
28 juin 1738, l'« partie, tit. vu, art. 2, 4, 5.— Muyart, 
Lois, p. 609 ; Jousse, Nouv. Comm., t. 1er, p. 331 et suiv. 

(66) Ordonn. crim., tit. xvi, art. 5; xvii, art. 28 ; Jousse, 
Ib., t. 2, p. 26. 

Tels étaient, avant 1789, lès Tribunaux et la procédure 
du grand criminel, si justement anéantis par l'Assemblée 

constituante. — La seconde partie de mon travail 

présentera les rénovations de cette Assemblée et l'in-
troduction du jury en France; puis les Tribunaux de la 
Terreur; ceux du Directoire, du Consulat et de l'Empire ; 

enfin les épurations de la seconde Restauration que les 
gouvernements qui ont suivi ont eu la sagesse de ne pas 
imiter. 

CH. BERRIAT-SAINT-PRIX, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

MM. Lévi Alvarès rouvriront rue de Lille, ig, et 

cité Trévise, 7, la trente-septième année de leurs 

Cours d'éducation maternelle, pour les jeunes filles 

de tout âge, le jeudi 6 octobre, à midi précis, par 

une réunion générale. De nouvelles causeries instruc-

tives auront lieu pour les jeunes dames et les jeunes 

personnes qui désirent compléter leurs études. 

— Dimanche 9 octobre, par extraordinaire, gran-

des eaux à Virsadles. — Chemins de fer, rue Saint-

Lazare, 124, et boulevard Montparnasse, 44. Billets 
de Paris à Versailles, aller et retour. 

S«ojr»e d& PiArlfc do 5 Octobre H SB». 

a «fié 
Au comptant, I)«'c. 69 75.— Hausse « 10 0. 

Fin courant, 69 80.— Hausse « 03 0. 

, _ j Au comptant, D-'c. 93 —.— Baisse « 25 
* * * 1 Fin courant, — 95 25.- Sans chang. 

3 OiO 69 76 

4 0]0 -. 87 50 
4 1,2 0[0 de 1825.. 91 50 
4 1|2 OjO de 1852.. 95 -
Actions de la Banque 282'j — 

Crédit foncier de Fr. 
Crédit mobilier.... 822 50 
Comptoir d'escompte 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 
Piémont, 5 0(01856 85 50 
— Oblig. 1853,3 0p0 

Esp.3 0/0 Oetteext. 45 — 
— dito, Dette int. 44 1)8 
— dito, pet.Coup. 44 — 
— Nouv. 3 0(0 Ditf. 341-2 

Rome, 5 0[0 ...... 86 — 
Naples (C.Rothsc). 110 — 

ETC. 

1123 -
461 25 
220 — 

FONDS DE LA VILLE, 
Oblig. delaVillc(Em-

prunt 50 millions. 
— de 60 millions. 

Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1250 — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 245 — 
Comptoir Bonnard.. 46 25 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz, Ce Parisienne.. 841 25 
Omnibus da Paris... 896 25 

C» imp. deVoit.de pl. 40 — 
Omnibus fie Londres. 40 — 
Ports de Marseille.. .■ 150 I 
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 A 
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(nouv
e

. 

Orléans 1380 — 
Nord (ancien) 940 _ 

— (nouveau) 825 — 
Est 680 — 

ParisàLyonetMédit. 911 25 

Midi 515 — 
Ouest 572 50 
Lyon à Genève 545 
Dauphiné 560 _ 

■se. 
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Jeudi, au Théâtre-Français, pour I, 
et de Bressant, la Fiammina, comédie „

n

 ree de M r 

acte is de \j" 
• Le Théâtre Italien donnera auiourd'h, • • 

rentrée de M. Gardoni, la Traviata,Téra en ,lJeudi> Po
BP

 , 
Verdi, chanté par M

me
 Penco, MM/cffi'ft'^wJJ 

iourd'hui. !i t'flnprn.rnm;.^.,» __ '
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Mon rose 
actes, de 

-Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour l^lT' 
MM.
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Thomas. M'i- Monrose débutera parïe rZ\t\A^ 
taubry remplira celui de Sbakespeare et Crosti ïl^'l1' S

W 
Les autres rôles seront joués par Warot, Nathan et},^ 

- La Marâtre de Balzac ne sera plus jouée a,.-
 Béli

"' 
nombre de Fois Ceci est un avis aux personnes 2 ̂  Â 
encore vu, dans le beau rôle de Gertrude, M»« M!" ?

0I
HD 

qui va rentrer à la Porte-Saint-Martin, el n'aur™ 
serau Vaudeville pour prouver toute la souolest * 1»^ 
tu\p.ni. .'arlisionn; o«.« r, o_i r . MB f talent, 

la Marâtre 

— Au théâtre des Variétés 

. L artiste qui a créé Jacques Scheppord etr 
atre est évidemment une grande comédiens 

Pas. 

"eau 

grande comédienne" de<Ie 

~i lo succès des Compasn„„ 
Truelle se consolida à chaque représentation 1t

nl
°

n
°
u

s de u 

tian, Alexandre Michel et Charles Pouer récoitent '
 Cllr

^-
gitimes applaudissements. Lassagae et M"« Al h ■t,luslé-
Iraient l'élément comique du drame. i^W&Bç dé. 

— Depuis la rentréé d'Arnal et do Ravel au P
a
u-

 D 
ce théâtre est en grande prospérité. Ils jouent ch» °H 
deux joyeuses pièces. Aussi la salle ne désemplit

 pas
 '

 da
°

s 

— Aujourd'hui jeudi, au Théàtre-Déjazet, Mon.;» n 
chalumeaux, opérette en deux tableaux joué par n "* 

tave et M
lu

 Géraldine , et le Duel de Pierrot pièce
 PU

'-'
 U

-~ 
bleaux avec Paul Legrand dans le rôle princi'pal Dp

6
"

8
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Premières armes de Figaro. 

— La grande pantomime de la Jeune Armée ser» 
sentée aujourd'hui à l'Hippodrome. MM. Arthur etî1 

clowns inimitables, débuteront daus des exercices exf'™'"'' 
naires, rien ne peut égaler la souplesse de ces arti.t " 
spectacle sera terminé par l'ascension d'un ballon H» t ^ 

nouvelle. ue t0t[w> 

— Tous les jours au Pré Catelan. de deux à sixheupo, 1 

musique des guides donno, sous la direction de son h Vi 
chef, M. Molir, des concerts qui attirent l'élite de la sa i 

parisienne dans ce délicieux jardin. Physique et presn'aV*'
8 

tionsur le théâtre de magie,'photographie, pisciculture m 

divers. > >m 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES 

MAISON À VERSAILLES 

Etude de HT LEGRAND, avoué à Versailles, 
place Hoche, 4. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de premiè-
re instance séant à Versailles, le jeudi 27 octobre 
1839, heure de midi, 

D'une MAISON avec jardin, d'une étendue da 
630 mètres environ, et dépendances, sise à Ver-
sailles, rue Sainte-Sophiei 11, à l'encoignure delà 
rue Berthier. 

Cette maison, très bien distribuée, est à proxi-
mité du chemin de fer (rive droite) et des prome-
nades de Versailles. 

Mise à prix : 24,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements et conditions 

de la vente, à Versailles : 

1° A Me IiEOBAND, avoué poursuivant, 
place Hoche, 4 ; 

2" A Ms Dufourmantelle, avoué colicitant, rue 
des Réservoirs, 23 ; 

3° Et à M" Salone, avoué colicitant, boulevard 
de la Reine, 17. (9866)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

PROPRIÉTÉ A PARIS 

Etude de M" HCIELIER, notaire, rue Tait-
bout, 29. 

Adjudication, en la chambre des notaires, le 13 
novembre 1859, même sur une seule enchère, par 
suite de la dissolution de la société du Lavoir St-
Laurent, ' 

D'une grande PROPRIÉTÉ sise à Paris, de 
la contenance de 1,340 mètres, donnant sur le 
boulevard du Nord, avec façade de 13 mètres 50 
centimètres, et sur le boulevard da Strasbourg, 85 
bis, et comprenant des terrains à bâtir, un lavoir 
et des bains en pleine exploitation. 

Division en trois lots, sauf réunion. 
1er lot, sur le boulevard du Nord, surface : 233 

mètres. Mise à prix : 56,000 fr, 

2e lot, re lavoir, surface : 559 mètres environ. 
Mise à prix : 110,000 fr. 

3e lot, les bains, surface : 546 mètres environ. 
Mise à prix : 104,000 fr. 

S'adresser : sur les lieux; 
A M. Marin-Lévèque, liquidateur, rue de la 

Victoire, 46; 
A M. Rieger, passage de l'Industrie, 8 ; 
Et audit Me HCDLXIEH. (9863)* 

Ventes mobilières. 
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A vendre après faillite, aux enchères, le mercredi 
12 octobre 1859, à midi, en l'étude de M" COU-
ROT, notaire à Paris, 

Un PONDS de commerce de MARCHAND 
DE CHAPEAUX DE PAILLE exploité à 
Paris, rue Neuve Saint Eustache, 36 et 38, com-
prenant l'achalandage, le matériel et le droit à la 
location verbale. 

Mise à prix : 500 fr. 

L'adjudicataire prendra les marchandises au 
prix fixé par état. Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M. Sergent, syndic, rue de Choi-
seul, 6 ; 

A Me COURGT, notaire, rue de Cléry, 5. 

(9855) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ RORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROME ET BLANC tl l \t $g 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

(1812)* 

NETTOYAGE DIS TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, Sans laisser aucune odeur, par la 

B
l^HW-CM I 4C 1 fr.25le flacon. Rue 
BLlLlllil Dauphine, 8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(181»), 

VflfflïiRli1 8r
.
a
\

d II0TEL MEUfi
LÉ dan

sua IfUlilfItEi très bonne position. Bail 20ans 
Loyer 11,000 fr. S'adresser à M. DUMONT, ancien 
principal clerc de notaire, à Paris, rue deCamnar 
tin, 20, de midi à deux heures. ffîm 

Guérison rapide, sans récidive et en secret des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCllTSKSrOLLIYIER.pl 
autorisés par le gouvernement et appromîs par 

l'Académie impériale de Médecine. 
24,000 fr. de récompense ont été volés au doc-

teur Ollivier, A PARIS, RUE SAINT-I10NORÉ, 274, 
au 1er éiage. Consultations gratuites. (Affraticlur), 
Dépôt dans les pharmacies. (1791)* 

DOULEURS BD RHlIKATIit 
CHRONIQUE et de la GOUTTE, 
ment et guérison par l'HUIEE DE lAUBiEB 
COMPOSÉE de SAVOVE, phartn. à LVON. Entre-
pôt général, pharm. rue de Saintonge, 68, Pans. 

(1814)* 

Sociétés oooamerolales» — Faillite*. — Publication* légale*. 

v«tt»©« Baoblll^re». 

t Fifres Mal ÀSTOXITS DE ICSTICF. 

le 6 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(88M) Tables, chaises, rideaux, buf-
fet, commode, etc. 

Quai Conti, 6. 
(8824) Fontaine, bureaux, cassero-

les, labiés, etc. 
Rue Grange-aux-Belles, 3a. 

(8825) Un four à verres, verres dils 
mousseline, tables, etc. 

A Montmartre, 
place de la commune. 

(8826) Tables, chaiset, bureaux, 
commode, pendule, etc. 

Le 7 octobre. 
En l'hôtel des commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8827) Comploirs, appareils à gaz, 

montres vitrées, livres, etc. 
Rue d'Aligre, 4. 

(8828) Fauteuils,pendule?, comptoir, 
mesures en étain, lits complets. 

Rue du Grand-Prieuré, 6. 
(8829J Tables, buffet, étagère en aca-

jou, piano en acajou, etc. 

Rue de Babylone, 70. 
(8S30) Tables, ohaises, buffet, fon-

taine, armoire, eto. 

Rue St-Lazare, 20. 
(8831) Tables, buffet, chaises, biblio-

thèque, volumes, etc. 
A Batignolles, 

place de la commune, 
(8832) Commode, tables, glaces, 

chaises, eto, 

Même commune, 
place de la commune. 

(883$) Bureau, tables, chaises, :.buf-
fet, flambeaux, vases, etc. 

Même commune. 
Rue Ste-Elisabeth, 4, 

(8834) Comptoiravec nappe en étain, 
mesures, entonnoir, etc. 

A Bercy, 
sur la place publiqm:. 

(8835) Un comptoir avec sa nappe 
. en étain, une banquette, eto. 

Le 8 octobre. 
En l'hûtsl des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 8. 
(8836) Table, commode, chaises, 

guéridon, etc. 1 

cent einquante-nenf, enregistré, il poser partout où besoin sera. 
appert que la société en nom col- j Pour extrait : 

lectif formée entre M. Sylvain AU-
 1
 (2720, Ch. GRUT. 

MON, négociant-propriétaire , de-I '. 
meurant à Poitiers, et M. Eugène 
TRAR1EUX, négociant, demeurant à 

La publication légale de» actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit «ent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
ie Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge~ 
Kùctld'J[)ï(.hes,à\i Petites J/lichet, 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sotis seings Privés, en 
date du premier octobre mil huit 

Batignolles, rue desDimes,8, sous la 
raison sociale AUMON et C'% dont le 
siège était à Paris, rue de Trévise, 35, 
aux termes d'un acte sous seings pri-
vés, en date dn trois septembre mil 
huit cent cinquante-huit, aussi en-
registré, a été dissoute d'un com-
mun accord entre les parties, à par-
tir dudit jour, premier octobre, et 
que M. Aurnon en a été nommé seul 
liquidateur, avec les pouvoirs les 
plus étendus à cet effet. (2722) 

Cabinet de M. DUCROS, 45, rue Ri 
cher, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du premier octobre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, il 
appert qu'une société en nom col 
lectif a élô formée entre M. Syl-
vain AUMON, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Trévise, 35, 
et M. André-François-Emile RO-
liERT, négociant, demeurant à Bati-
gnolles, rue de l'Eglise, 29, pour la 
fabrication et la vente de poupées, 
bébés, poussahs, et de tous auires 
jouets d'enfants el objets en caout-
chouc vulcanisé ; que la durée de 
cette société, dont le siège est à Pa 
ris, rue de Tréviae, 35, a été fixée à 
douze années.qui ont commencé le-
ditjour, premier octobre, et finiront 
le Irenle septembre mil huit cent 
soixante-onze ; que la raison et la 
signature sociales sont : Sylvain 
AUMON et C'"; que les deux associés 
géreront et administreront conjoin 
tément les affaires de la société, et 
que chacun d'eux aura la signature 
sociale. (2723) 

D'un acte sous seing privé, en date 
du trois octobre rail huit cent cin-
quante-neuf, enregistré à Paris li 
quatre dudit mois, a été extrait ce 
qui suit : M. Jean-Bapliste-Charles 
GRUT, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Grand-Chanlier, 10, et 
deux autres personnes dénommées 

audit acte et agissanteollectivemenl, 
ont formé entre eux una société de 
commerce, en nom collectif à l'égard 
deM.Grut,en commandite seulement 
à l'égard des deux autres personnes, 
pour l'exploitation de la fabrique de 
casquettes que M. Grut reprend de 
M. Cousin. La durée de la société 
sera de quinze années entières et 
consécutives, à da'.er du premier 
décembre mil huit cent cinquante-
neuf. Son siège sera à Paris, rue du 
Temple, 45. La raison et la signature 
sociales seront GRUT etC'.M. GRUT 
aura seul le droit de gérer et d'admi-
nistrer et aura la signature sociale, 
mais il n'en pourra faire usage que 
dans l'inlérêt et pour les affaires de 
la société, sous peine de nullité, 
même à l'égard des tiers. La com-
mandite est de cinquante mille 
francs. Tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour le dô-

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le vingt et un 
septembre mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré, il appert : Qu'entre 
M. Pierre-François DUPANLOUP, 
fabricant d'horlogerie, demeurant 
à Paris, rue Vieille-du-Temple, 75. 
et un commandilaire dénommé en 
l'acte : Une société a été formée sous 
la raison et la signature sociales 
DUPANLOUP etO, 75, rue Vieille-
du-Temple, à Paris, pour l'exploi-
tation de l'invention et des procé-
dés de M. Dupanloup, dits Mouve-
ments de montre reclangulaires, 
cylindre et ancre, et tout ce qui s'y 
rattache. M. Dupanloup a apporté 
douze mille francs, évalualion de 
marchandises et modèles; le coin 
mandilaire a apporté trois mille 
francs. La société est établie pour 
trois années, qui ont pris cours le 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-neuf. Enlin le porteur d'un 
extrait a été autorisé à faire les pu-
blications voulues. 

—(2719) F. DUPANLOUP. 

Etude de M« G. FONTAINE, huissier, 
rue de Buci, 12, à Paris. 

D'un jugement rendu contradic-
toirement par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le vingt et un 
septembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, entre M. Jacqui-s 
TISSIER, carrier à Genlilly, rue du 
Paroy, 6, ci-devant et actuellement 
àArcueil, rue de la Fontaine, «s, et 

» M. Jean TISSIER, carrier ; 2» M 
Michel TISSIER, carrier; 3° M. Louis 
TISSIER, carrier, tous demeurant à 
Gentilly, rue du Paroy, 6 ; il apper! 
que le Tribunal a déclaré nulle pour 
inobservation des formalités pres-
criie« par la loi, la société ayant 
eiisté depuis plusieurs années entre 
les parties pour l'exploitation de 
deux carrières situées terroir de 
Gentilly, l'une rua de l'Hay, et l'au-
tre tenant également au chemin de 
l'Hay d'un coté, d'autre côté el d'un 
bout au sieur Cousle, ot d'autre bout 
au sieur Mariage. Et a nommé M. 
llilpert, rueCaumartin, 69, a Paris, 
liquidateur de cette société.) 

Pour extrait : 
—(2721 ) FONTAINE. 

thélemy-Clair-Joseph SOUDAN, pro-
priétaire, demeurant à Méry-sur-
Oise ; 3» et Charles-Pierre C AILLE! 
ouvrier, demeurant à Belleville, rue 
du Pressoir, 25, a été déclarée dis-
soute à partir du jour dudit juge-
ment ; el. que M. Thibault, demeu-
rant à Paris, rue d'Enghien, 23, a 
été nommé liquidateur ide cette so-
ciété. 

Pour extrait : 
— (2725) CAILLET. 

Ollice de M. J. GOUT,43,rue de Rivoli 

D'un acte sous seings privés fait 
double, à Paris, le quatre octobre 
mil huit cent cinquanie-îléuf, enre-
gistré audit lieu le cinq, par le re-
ceveur, qui a perçu cinq francs et le 
dixième, il appert que M"'" Marie-
Elisa HÏTiaiX-LEPHINCE, épouse 
séparée de corps et biens de M. Fré-
déric BOUDARD, et demeurant à Pa-
ris, 12, rueNotre-Paine-des-Champs; 
2« et M. Louis-Auguste LECHOINNE, 
crémier, même adresse, ont formé 
entre eux. une société en nom col-
lectif, à partir du quatre octobre, 
oour l'exploitation d'un fonds de 
crémerie, sis à Paris, 16, rue Notre-
Uame-cles-Champs, pour tout le 
temps qu'ils en seront propriétai-
res. La raison et la signature socia-
les sont : £. BOUDARD et LECHOIN-
NE. Cette signature appartient à 
chaque associé, qui, sous peine de 
nullité, ne pourra en user que pour 
la société Le siège social est à l'éta-
blissement. 
2724) E. BOUDARD et LECHOINNE. 

D'un jugement contradictoire 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt et un septem-
bre mil huit cent oinquante-neuf, 
enregiitré, il appert que fa société 
en nom collectif LIGNEAU, SOUDAN 

et G", formée, pour l'exploitation 
d'une fabrique de peignes au Biége 

social établi à Paris, rue Basfroid, 
19, entre : 1° Loui< LIGNEAU, fabri-
cant de peignes, demeurant à Bel-
leville, rue de la Villetle, 71 ; 2» Bar-

TRIBUNAL DE Ç01MEMÏ 

AVIS. 

Les orémclers peuvont prendre 
gratuitement au Tribunal eommu-
nicatiou de la comptabilité des fail-
lites qui leaicoacernent, Î33 samedi», 
de dix à quatre heures, ' 

ÊCÏ.AHi.TIfJN-3 BK FAILLITES. 

Jugements du U OCT. -1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
/ixeniprovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MIRE, nég. en métaux, 
rue de Paradis-Poissonnière, n in-
nomme M. Michau juge-commissai-
re, et M. Heurtey, rue Laflllte, 51, 
syndic provisoire (N« l«422 du gr.); 

Du sieur MÉLANGER (Louis), md 
de vins Iraiteur à Nanterre, carrière 
aux Loups; nomme M. Daguin iuge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Richer, n. 39, syndic provisoire (N» 
16423 du gr.); A 

Du sieur BOUCHER, nég. à Clichy-
l.i-Garenne, rue de Paris, 8; nomme 
M. Daguin juge-commissaire, et M. 
Ballarel, riie de Bondy, 7, syndic 
provisoire ,N° 16424 du gr.); 

Du sieur BOUSQUET (Auguste-
Claude-Antoine), md de vins, rue 
Beaubourg, 80; nomme M. Dagnin 
juge-commissaire, et M. Monciiar-
ville, rue de Provence, 52, syndic 
provisoire (N° 16425 du gr,:; 

Du sieur CRESPIN (Antoine-Ga-
briel), fabric. de chaussures, rue 
Beaubourg, 58; nomme M. Thivier 
juge-commissaire , et M. Richard 
Grison, passage Saultiier, 9, syndic 
provisoire (N° 16426tlu gr.); 

De la dame HOUTEV1LLE (Emilie-
Alexandrine Desverger, femme au-
torisée de Jean-François), aoc. mde 
de lingerie, rue Foulaine-St-Geor-
ges, 41; nomme M. Michau juge-
commissaire, et M. Ballarel, rue de 
Bondy, n. 7, syndic provisoire (N° 
18427 du gr.). 

CONVOCATIONS 0E GBîUNCIBBS 

Sontlnvltés àss. rtnire au Triiunel 
ie commerce de Parts, selle des *i-
temHte! des falllÛts,KM let f (en-
tiers ; 

NOMINATIONS DK 8THCIC£I 

ÉPu sieur PASQUIERS (François 
Louis), nourrisseur à Charlebourg, 
commune de Colombe (Seine), le 10 
octobre, à i\ heures (N° 163)2 du 
gr.). 

Psur assister à l'assemblés dtns 
quelle M. le juge-commissaire doit lei 
consulter tant sur ta composition ds 
Pttat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements daces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresse», afin 
d'être convoqué» pour les assem-
blées subséquentes. 

ArriBKATiosj». 

Du sieur GARNIER (Claire), limo-
nadier restaurateur, rue de Rivoli, 
n. 74, le il octobre, à 9 heures £N° 
16342 du gr.); 

Du sieur LOISON (Pierre-Vincent), 
maçon et md de poteries à Courbe-
voie, rue de Paris, 21, le H octobre, 
à 10 heures (N» 16254 du gr.); 

Du sieur GUTIN fila (Jean-CJairc-
André), entr. de bâtiments à Bati-
gnolles, rue de la Santé, 76, le 11 
octobre , à 12 heures (N° 16125 du 
gr.); 

Du sieur PLANCHADAUX ( Jac-
ques), couvreur, rue Poupée, 10, ac-
tuellement entr. de bâtiments, rue 
de la Chopinette, 42, ie 11 octobre, 
à 10 heures (N» 9649 du gr.). 

I'»«r tire procède, sous ta prttt-
denetde H. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leur? 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBT>ATS. 

Du sieur VAN RIEMEN (Sylvestre), 
cordonnier md de chaussures à Ba-
tignolles, rue de la Santé, 108, le 11 
octobre, à 12 heures (N" 16174 du 
gr.); 

Du sieur RAPHANEL (Jules), md 
de cuirs, peaux et crépins, rue de la 
Victoire, 5, le 10 octobre, à 1 heure 

(
N° 1GI51 du gr.); 

Du sieur LAV1GNE (Emile-Augus-
tin,1, épicier à Batignolles, Grande-
Rue, 18. le il octobre, à 9 heures 
(N» 15919 du gr.); 

De dame VALET (Hermance-Loui-
se Noél, femme de Jean-Claude), 
mde de nouveautés, demeurant dé 
fait avec son mari à Plaisance, 
commune de Vaugirard, rue de Van-
ves, ayant son établissement à Pa-
ris, rue Delambre, 20, le H octobre, 
à 9 heures (N° 15989 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. II ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers el le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MENIE ( Auguste ), marchand de 
vins à La Chapelle-St-Denis, Gran 
de-Rue, 88, sont invités à se rendre 
le 11 octobre, à 10 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance.1 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des 6yndics et du projet de 
concordat (N° 16143 du gr.). 

PSODUCTION I)K TITRES. 

Sont Invités d produire, dans {édi-
tai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré. In ■ 
dicalif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur REYNOLDS (Jean), fabr. 
de fonte malléable à Courbevoie, 
rue Ficalier, 1, entre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, il. 4, 
syndic de la faillite (N° 16020 du 

gr.); 

Du sieur MARTEL (Joseph), lam-
piste, rue Dauphine, 25, entre les 
mains de M. Sautton, rue Pigalle, 7, 
syndic de la faillite (N» 16364 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la lot du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration e ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de D"= 
DELCAMBRE ( Appoline-Pélagie ) , 
anc. fleuriste à Paris, rue de Choi-
seul, 8, ci-devanl, actuellement à 
Batignolles, rue St-Georges, 38, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le il oct., à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'alhx-mation 
de leursdites créances (N° 16096 du 

r.). 
CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par la société en commandite CA-
RON et O, pour l'exploitation du 
commerce de chocolats de la Com-
pagnie Espagnole, boulevard Sé-
bastopol, 50, et rue de Rambuteau, 
n. 71, dont Joseph-Léon Caron est 
seul gérant, étant terminée, MM. les 
créanciers \unt invités à se ren-
dre le H oc\, à 12 heures, au Tri-
bunal de coisinerce, salle des as-
semblées des- faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15937 du gr.). 

! peuvent se présenter chez M. PI» 
1
 zanski, syndic, rue 8I«-»BDAB.* 

pour toucher un dividende ne» 
44 c. pour 100, unique reparW. 

de l'actif abandonné (N° t*?H« 

gMM. les créanciers vérifiés et»'; 

firmés du sieur P1NEL, md J 
ger à Belleville, chaussée M.en n 
tant, 51, peuvent se présen « 

M. Filleul, syndic, rue diflréirj^ 
pour loucher un dmrtend de 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 octobre 
1859, lequel déclare résolu, pour 
-nexécution des conditions, le con-
cordat passé le 4 décembre 1855, en-
tre le sieur PELT1ER (Dominique), 
enlr. de terrassements à Neuilly, rue 
de Chartres, ci-devant, actuellement 
entr. de travaux publics à Pans, 
passage Chausson, 5, et ses créan-

Nomme M. Daguin juge-commis-

saire, et M. Lefrançois, rue deGram-
mont, 16, syndic (N» 12603 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur LELEU, md et laDr. 
de calorifères, rue Tronchet, n. 29 

54 . 
de l'actif abandonne 

gr.). 

RÉPARTITION 

meiers vérifié 

més du sieur ANDR1E!J, US,Ï 
MM. les créanciers v r ll e * 

és du sieur ANDRlEl/,.W''f/
e du Hasard, 3, peuvent >e pr*f
 rf

. 
chez M. Filleul, syndic, ru» « 
try, 2, pour toucher un om ... 
de 3 fr 58 c. pour 100, unui 
narl.il.inn fit» 15662 du jt.,- ^ 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux fraucs vingt sentîmes» 
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